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 La consommation bridée  
Contrôle des prix et rationnement  
durant la Deuxième Guerre mondiale1

yves tremblay
Ministère de la Défense nationale
Ottawa

résumé • De 1939 jusqu’à 1951, les consommateurs canadiens connaissent trois régimes 
de consommation : une phase de contrôles progressifs qui dure jusqu’à 1942 ; une phase de 
restrictions plus sévères de 1942 à 1947, s’adoucissant à partir de 1946 ; une phase terminale 
au cours de laquelle les derniers contrôles disparaissent. Les restrictions sont appliquées par 
un organisme aux pouvoirs étendus : la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre, dont l’histoire corporative recoupe la périodisation précédente. Au fil du temps, la 
vie devient moins confortable. Conjuguées à l’inquiétude des familles pour les mobilisés et 
à la lassitude générale qu’un long conflit entraîne, les restrictions peuvent susciter la critique, 
ce dont se soucie évidemment l’État. Il ne lui suffit pas de brandir le patriotisme, même si 
des campagnes de propagande sont menées à cet effet. Pour ajuster ses politiques, Ottawa 
tente de connaître le sentiment populaire, mais sans toujours y parvenir.

abstract • From 1939 to 1951, Canadian consumers experienced three consumer 
rationing regimes : a phase of progressive controls that lasted until 1942 ; a phase of stricter 
restrictions from 1942 to 1947, with some relaxation beginning in 1946 ; and a final phase 
during which the last controls disappeared. These restrictions were enforced by the Wartime 
Prices and Trade Board, an organization with far-reaching powers and whose corporate 
history corresponds to the timeline outlined above. Over time, daily life became less com-
fortable. Combined with concern for mobilized family members and the general weariness 

1. L’auteur remercie toutes les personnes qui lui ont fait des suggestions bibliographiques et 
stylistiques.
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a protracted war entailed, these restrictions sometimes sparked criticism, which was a source 
of obvious concern for the State. It was not enough to brandish patriotism, although 
propaganda campaigns were carried out to this effect. In order to adjust its policies, Ottawa 
attempted to assess popular sentiment, with limited success.

Les guerres font des victimes, mais elles ont également des consé-
quences indirectes. Ainsi, les consommateurs peuvent souffrir plu-

sieurs désagréments : approvisionnement difficile, rationnement ou 
problème de numéraire. Des contrariétés en découlent qui obligent par-
fois à modifier les comportements. En 1939-1945, ces contrariétés sont 
variables selon les endroits où l’on habite, Europe continentale ou Amé-
rique du Nord, villes ou campagnes.

Une mesure objective de ces conséquences est possible : par exemple, 
c’est la malnutrition en Allemagne à compter de 1943, la famine en Hol-
lande fin 1944, l’impossibilité de déjeuner avec des œufs frais en Grande-
Bretagne de 1940 à 1945, alors qu’au Canada et aux États-Unis il faut vivre 
avec un peu moins de sucre ou de produits laitiers.

Moins objectives toutefois sont les perceptions de pénurie et donc de 
sacrifices. Les populations réagissent essentiellement aux conditions locales, 
spécialement dans un univers où l’information circule mal, en plus d’être 
entachée des déformations induites par la censure et la propagande. Les 
gestionnaires des économies de guerre perçoivent aussi des signaux du 
public qui n’ont pas de signification univoque ; comme on le verra, percevoir 
l’état psychologique d’une population n’est pas une mission aisée.

Les perceptions sont plurielles et interagissent entre elles. Une sorte de 
rétroaction en découle. Perceptions et rétroaction sont intéressantes, car 
la marche d’un programme économique ou politique dépend des lectures 
qui en sont faites. Il en est ainsi dans le cas bien documenté des restrictions 
à la consommation au Canada à partir de 1939, principalement à travers 
l’histoire de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre2. 
Des centaines d’organisations gouvernementales mises sur pied entre 1939 
et 1945, aucune n’a eu plus de répercussions sur la vie quotidienne que 
cette commission.

2. Nous la désignerons souvent par l’abréviation anglaise « WPTB » ou par le mot « Commis-
sion ».
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Cet article ne relate pas en détail l’histoire de la Commission3 ni d’ailleurs 
celle de la consommation4 entre 1939 et 1945. Il vise plutôt à montrer com-
ment les cartes se brouillent entre les perceptions des uns et des autres, entre 
les gestionnaires et la population. Pour ce faire, je propose d’examiner des 
mesures significatives adoptées par la Commission, comme le rationnement 
de produits alimentaires (sucre, viandes…) et les structures employées pour 
garder la confiance du public (les divisions des consommateurs et de l’in-
formation), et souhaite analyser les moyens utilisés pour jauger la réception 
des politiques (revues de presse et sondages).

Il sera commode de garder à l’esprit les étapes5 de l’histoire du WPTB : 
une période initiale d’activité relâchée, jusqu’à l’automne 1941, suivie 
d’un resserrement visant explicitement à juguler l’inflation, où la Com-
mission adopte un régime de croisière qui dure jusqu’à l’été 1945, finale-
ment la transition vers une économie de paix, entre 1945 et 1947. Les 
sacrifices sont plus lourds dans la seconde période, mais toujours relatifs, 
ce qui sera rappelé de temps à autre par des comparaisons avec le 
Royaume-Uni (pour ne pas alourdir le texte, ces comparaisons figurent 
en notes6). Vers la fin de la guerre, la Commission se soucie de plus en 
plus de la perception des consommateurs, ce qui fera apparaître de 
manière plus évidente la singularité du Québec.

3. Cette histoire de planification économique en régime libéral a tôt soulevé l’intérêt. Voir 
A. F. W. Plumptre, Mobilizing Canada’s Resources for War (Toronto, MacMillan, 1941[ ?]), xxiii-306 p. 
(date de publication erronée, l’auteur traitant de mesures adoptées après 1941) ; E. J. Spence, 
Wartime Price Control Policy in Canada (Ottawa, Department of  Defence Production, 1947), xi-315 p. 
(récit quasi officiel, accepté comme thèse de doctorat par la Northwestern University) ; et K. W. 
Taylor, « Canadian War-Time Price Controls, 1941-6 », The Canadian Journal of  Economics and 
Political Science, XIII,1 (février 1947) : 81-98 (Taylor est le dernier président du WPTB). Ces textes 
d’insiders considèrent l’histoire du WPTB comme un succès. Les analyses critiques arrivent tard. 
D’abord : Christopher R. Waddell, The Wartime Prices and Trade Board : Price Control in Canada in 
World War II, thèse de doctorat (histoire), York University, 1981, vii-818 p. Approche plus au goût 
du jour dans Jeffrey A. Keshen, Saints, Sinners, and Soldiers : Canada’s Second World War (Vancouver, 
University of  British Colombia Press, 2004), x-389 p.

4. Bons aperçus bien illustrés dans Geneviève Auger et Raymonde Lamothe, De la poêle à frire 
à la ligne de feu : la vie quotidienne des Québécoises pendant la guerre ’39-’45 (Montréal, Boréal Express, 
1981), 235 p.

5. K. W. Taylor, op. cit., qui situe les tournants de l’histoire du WPTB à l’automne 1941, au 
début de 1943 et dans la seconde moitié de 1945.

6. Des centaines de milliers de mobilisés canadiens, hommes et femmes, ont pu y constater 
les différences de niveau de consommation entre les continents. Sur la sévérité du rationnement 
en Grande-Bretagne, voir Andrew Wood, « Keep the Home Fires Burning », Family History Monthly, 
113 ( janvier 2005) : 18-23.
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PRÉVENIR UN MAL C’EST LE DEVANCER

Une semaine avant que la déclaration de guerre du Canada à l’Allemagne 
reçoive la sanction royale (le 10 septembre), le gouvernement fédéral 
établit un organisme chargé de réguler les prix et le commerce : la Com-
mission des prix et du commerce en temps de guerre (« Wartime Prices 
and Trade Board »). L’expérience de la Première Guerre mondiale pouvait 
suggérer aux gouvernants qu’une certaine dose de « dirigisme » était sou-
haitable à l’orée d’un conflit que la stratégie impériale7 voulait long. La 
Grande Crise avait encore eu pour effet de mettre les gouvernements sur 
la sellette. Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que le gouvernement 
fédéral8 ait fait preuve de promptitude.

La Commission des prix et du commerce en temps de guerre est créée 
par un arrêté en conseil (n° 2516) le 3 septembre 1939, celui-ci invoquant 
la Loi sur les mesures de guerre (5 George V, 1914, chap. 2). Si la Com-
mission est placée sous la responsabilité de N. A. McLarty, le ministre du 
Travail, c’est probablement que son ministère9 était l’un des plus familiers 
avec le domaine social dans le gouvernement fédéral. Il paraissait bien 
placé pour expliquer aux consommateurs les mesures les visant.

Les pouvoirs de la Commission ne sont précisés qu’après l’adoption 
d’un autre arrêté en conseil (no 3998), le 5 décembre. Le mandat est vaste : 
pouvoir d’enquêter sur les prix, les coûts de revient et les profits ; pouvoir 

7. Londres comptait vaincre l’Allemagne nazie par le blocus, ce qui demande du temps. Le 
souvenir des hécatombes de 1914-1918 motivait les Britanniques à adopter cette stratégie « indi-
recte », d’autant plus que la nation maritime avait toujours favorisé l’arme navale. La France, 
puissance continentale, démographiquement et psychologiquement traumatisée par la Grande 
Guerre, s’était ralliée à cette stratégie. Mackenzie King en était partisan pour les mêmes raisons 
que les Britanniques et les Français, mais aussi parce qu’il craignait une réédition de la crise de la 
conscription de 1917-1918 avec ses conséquences sur l’unité nationale. L’engrenage des événe-
ments et les préférences de la majorité au Cabinet contraindront pourtant le premier ministre à 
un effort de guerre de plus en plus total. Voir Jeremy Black, World War Two : A Military History 
(Londres, Routledge, 2003), 4-6 et 38-39, pour l’attitude stratégique générale en 1939 ; C. P. Stacey, 
Canada and the Age of  Conflict : A History of  Canadian External Policies, 2 : 1921-1948 – The Mackenzie 
King Era (Toronto, University of  Toronto Press, 1981), 270-274, pour la position du Canada ; et les 
pages brillantes de John Keegan, Six Armies in Normandy from D-Day to the Liberation of  Paris, June 
6th–August 25th, 1944 (Londres, Pimlico, 2004) (1982), 119-120, pour placer la politique canadienne, 
y compris le dilemme de la conscription, dans l’ensemble de la stratégie alliée.

8. Les bureaucrates de 1939-1945 avaient à l’esprit une autre leçon de 1914-1918 : le prolon-
gement de la guerre, les pénuries, l’inflation et les profiteurs constituent un mélange explosif  qui 
a contribué à la défaite des puissances centrales et qui explique grandement les révolutions russes. 
Voir Alain Prost et Jay Winter, Penser la Grande Guerre : un essai d’historiographie (Paris, Éditions du 
Seuil, 2004), 204, 211 et 216. Ces auteurs s’attachent aux interprétations sur 1914-1918, mais ils 
les inscrivent dans la longue durée.

9. Mackenzie King en a été le premier sous-ministre à sa fondation en 1900.

RHAF.05.indd   572 15/09/05   17:36:37



La consommation bridée  573

d’accorder des permis pour la commercialisation de toutes les nécessités 
de la vie courante ; pouvoir de réguler la vente et la distribution ; pouvoir 
de saisir les inventaires accumulés pour des motifs spéculatifs ; pouvoir 
d’acheter et de vendre certains produits ; et finalement pouvoir de décréter 
des embargos. Les plus coercitifs de ces pouvoirs – l’imposition de l’obli-
gation de posséder une licence commerciale, la prohibition des exporta-
tions, la saisie des stocks pour fins de spéculation et la possibilité pour la 
Commission d’effectuer elle-même des opérations commerciales – ne 
peuvent toutefois être exercés qu’avec l’approbation du Cabinet10.

D’autres arrêtés en conseil suivront, élargissant le champ d’action de 
la Commission :

- no 4616 (1940), étendant les pouvoirs de la Commission au loge-
ment ;

- no 2448 (1941), afin de contrôler les importations et les exporta-
tions ;

- et le n° 8523 (1941) pour réguler les salaires11.

En 1939, ce puissant arsenal n’est pas encore jugé nécessaire. Deux cas 
illustrent la méthode du WPTB dans les premiers mois de guerre : celui 
du sucre et celui de la laine.

Le cas du sucre est le plus intéressant. L’automne est la saison des con-
serves. À une époque où l’aliment conditionné n’est pas encore inventé 
et où la congélation est une rareté, les conserves représentent une activité 
considérable. Pour les préparer, il suffit d’ajouter aux ingrédients sel, 
vinaigre ou sucre selon le cas. Or, le sucre est un produit importé. L’ap-
provisionnement dépend de la fiabilité des transports maritimes, alors 
réquisitionnés pour l’effort de guerre, mais également de la menace que 
représente la guerre de course allemande. La même situation avait prévalu 
durant la Première Guerre mondiale. Cette fois, les ménagères ne risque-
ront pas de compromettre la mise en conserve de leurs précieux aliments 
par une pénurie appréhendée de sucre. Aussi se précipitent-elles chez les 

10. « The Organization of  Canada’s War Effort, Wartime Prices and Trade Board, broadcast 
by Hon. N. A. McLarty », discours sur les ondes de la CBC, 10 décembre 1939, dans Bibliothèque 
et Archives Canada, RG24, vol. 20290, dossier 934.009 (D356).

11. Pour une brève histoire administrative du WPTB, voir la description de BAC, fonds Minis-
tère des Finances, sous-fonds « Commission des prix et du commerce en temps de guerre » (no de 
réf. R200-216-X-F). Étrangement, parmi les centaines de références que donne l’instrument de 
recherche en ligne de BAC au sujet du WPTB, trop de documents classés dans RG19 (ministère 
des Finances) souffrent encore de restriction à l’accès. Difficile à comprendre une soixantaine 
d’années après les événements.
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épiciers et marchands généraux pour constituer des réserves au cas où… 
Et voilà comment des gens prudents provoquent une pénurie dès la pre-
mière quinzaine de septembre 1939.

À peine constituée, la Commission doit intervenir. Elle le fait en agis-
sant sur l’offre, c’est-à-dire en sollicitant la collaboration des raffineurs 
locaux, des importateurs, des grossistes et des consommateurs industriels 
possédant de grandes réserves. La Commission désigne un interlocuteur, 
« l’Administrateur du sucre ». L’idée est de répondre à l’accroissement de 
la demande, malgré qu’il soit « irrationnel ». Cela devrait être aisé puisque 
les entrepôts sont bien fournis et les circuits d’importation ne sont pas 
encore coupés. La Commission raisonne ainsi : si elle arrive à persuader 
les consommatrices que les épiciers ont du sucre à revendre, celles-ci 
cesseront d’accumuler des provisions inutiles. Bien sûr, il faut aussi que 
les prix demeurent stables, ce que le WPTB parvient à réaliser en incitant, 
pour un moment avec succès, les producteurs et les distributeurs à main-
tenir les prix du début septembre et, après que cela devient impossible, 
en les persuadant de limiter les augmentations de prix. Fin septembre, 
lorsque les stocks baissent dangereusement, la Commission s’associe aux 
importateurs britanniques pour faire des achats en gros dans l’Empire. 
Ces arrangements, d’abord conclus sur une base temporaire, sont ensuite 
rendus permanents. L’affaire de la crise du sucre paraît si bien résolue que 
le ministre McLarty s’en sert en décembre, lors d’une allocution radio-
phonique où il explique au public canadien ce qu’est le WPTB12.

Dans son discours, le ministre soulève aussi le cas de la laine, proche 
du modèle d’intervention qui deviendra la marque de commerce de la 
Commission par la suite. Le Canada importait environ 80 % de sa con-
sommation avant l’entrée en guerre. La laine provenait surtout de Grande-
Bretagne, d’Australie et de Nouvelle-Zélande. Ces trois membres du 
Commonwealth étant aussi en guerre, ils réservent désormais la laine 
pour vêtir leurs troupes, les uniformes de type britannique de l’époque 
étant confectionnés en laine. Pour cette raison, une pénurie éclate rapi-
dement. Comme pour le sucre, un Administrateur de la laine est nommé 
dans les jours qui suivent l’entrée en guerre. Mais contrairement au cas 
du sucre, les négociations avec l’industrie se révèlent difficiles, plusieurs 
producteurs et intermédiaires considérant que la forte demande justifie 

12. Discours radiophonique de McLarty, op. cit., 3-8. Le caractère ad hoc des premières mesures 
est implicitement admis par Taylor, qui remarque que les hauts fonctionnaires avaient réfléchi à 
l’économie de guerre, mais ajoute que rien n’a été planifié en détail avant le milieu de 1940, 
op. cit., 81.
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une hausse de prix conséquente. Incapable de s’entendre avec l’entreprise 
privée, l’Administrateur détermine, avec la collaboration de coopératives 
de production de l’Ouest, un prix « juste ». Ce sera 45¢ la livre, alors que 
des producteurs privés suggéraient 60¢ ou plus. L’Administrateur se 
tourne alors vers le gouvernement et obtient le 22 novembre un arrêté 
en conseil, le premier du genre, pour imposer à tous le prix de 45¢ la livre 
de laine nettoyée vendue aux usines textiles13.

Avec le recul, la Commission a elle-même défini son attitude des pre-
miers temps :

Durant les deux premières années de la guerre, la capacité de production 
inutilisée a été remise en service et la taxation alourdie, de sorte que les ris-
ques d’inflation étaient réduits. Le principal souci de la Commission était de 
prévenir des hausses excessives de prix et la spéculation sur certains produits 
dont la guerre a perturbé l’allocation. Elle s’est occupée principalement d’as-
surer une distribution équitable, bien qu’elle ait fixé temporairement les prix en 
quelques occasions14.

Cette forme d’intervention ponctuelle est aussi appliquée au charbon, un 
combustible indispensable à l’industrie, mais également le chauffage domi-
ciliaire à cette époque. La même collaboration avec l’industrie que dans les 
cas précédents est assumée par les dirigeants du WPTB. Selon un modèle 
d’intervention qui se répète, un Administrateur du charbon est nommé, le 
18 octobre 1939, avec un mandat similaire à celui de la laine15.

L’intervention ponctuelle est de règle jusqu’à ce que les opérations 
militaires tournent au désastre : déroute des Alliés en Flandre et capitula-
tion de la France en mai-juin 1940. Ces « semaines pleines de rebondisse-
ments vont tout changer » selon un observateur bien placé au WPTB16. 
La guerre sera longue, mais d’une manière que les Britanniques et les 
Canadiens n’avaient pas envisagée. Sur le « front » intérieur, une forme 
bénigne de service militaire est imposée (obligation de l’entraînement 
pour les jeunes hommes depuis la Loi sur la mobilisation des ressources 
nationales de 1940), le gouvernement prenant soin de renouveler sa pro-
messe de ne pas recourir à la conscription pour service outre-mer. Dans 
les secteurs primaires et secondaires, les commandes affluent et la pression 

13. Ibid., 8-10.
14. The Canada Year Book 1942 (Ottawa, Imprimeur du roi, 1942), 724. Traduction libre. Mes 

italiques.
15. Ibid., 281 ; A. F. W. Plumptre, op. cit., 219, note que la nomination d’un administrateur par 

produit est privilégiée.
16. K. W. Taylor, op. cit., 81.
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sur les prix s’accroît significativement du fait d’un emploi de plus en plus 
grand des ressources humaines et matérielles. Même si une partie de 
l’excédent de numéraire est canalisée vers l’épargne « patriotique », les 
bons de la victoire, le revenu disponible croît significativement, sans 
trouver d’exutoire vers la consommation.

TABLEAU 1

Indices des prix de gros, du coût de la vie  
et de la rémunération, 1918-1950

Prix de gros17

(1935-1939 = 100)
Coût de la vie  

(1935-1939 = 100)
Rémunération moyenne18

(1939 = 100)

1913
1918
1921
1929
1933
1939
1940
1941
1942
1943
1944
1945
1946
1947
1950

83,4
166,0
143,4
124,6
87,4
99,0

107,8
116,2
122,8
127,8
130,5
132,0
139,2
165,8
215,4

79,5
118,1
132,3
121,6
94,3

101,5
105,6
111,7
117,2
118,4
119,2
120,4
124,5
136,3
167,3

97,5
99,2
85,1

100,0
103,9
113,1
122,5
133,7
137,9
141,8
155,2
173,7
215,9

Sources : Statistiques historiques du Canada, 2e édition ; The Canada Year Book, éditions 1947 et 
1952-1953.

Le tableau 1 illustre qu’en 1941, l’économie entre en surchauffe : l’indice 
des prix de gros fait un bon de plus de neuf  points de pourcentage durant 
deux années consécutives, et celui de la rémunération s’accroît d’autant, 
alors qu’il avait augmenté plus modérément en 1939-1940. Les prix à la 
consommation progressent d’environ 5 % par année depuis le début de 
la guerre, mais la hausse du coût de la vie s’accélère en 1942.

INFLATION, PRIX MAXIMUM ET SUBVENTIONS

Les pénuries et les possibilités d’inflation anticipées à la formation du 
WPTB en 1939 deviennent des réalités en 1941-1942. C’est alors que la 

17. Deux séries historiques de prix de gros sont calculées par Statistique Canada : avec ou sans 
l’or. J’ai exclu le prix de l’or. Sur le long terme, les deux séries ne divergent pas.

18. Séries calculées avec des années de base différentes, d’où les données manquantes pour 
1913 et 1918.
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Commission entre dans la mire des critiques pour son inefficacité à com-
battre l’inflation19 ; après tout, elle est une commission des prix. Du 
1er août au 1er octobre 1941, en trois mois seulement, l’indice des prix à la 
consommation passe de 113,7 à 115,5, pour une hausse totale de 14,6 % 
depuis le 1er septembre 1939. C’est suffisant pour inquiéter les responsa-
bles financiers du gouvernement, et spécialement les experts de la Banque 
du Canada, qui veulent éviter de répéter les erreurs de 1914-191820.

À l’automne 1941, de grands commis21 de l’État suscitent un change-
ment d’orientation au WPTB, c’est-à-dire moins de conciliation et une 
application plus sévère de la réglementation22. En novembre de la même 
année, la haute direction est remaniée, le président directeur-général de 
la Commission, Hector McKinnon, étant jugé incapable de juguler l’in-
flation23. Il est remplacé par un homme qui a la confiance de l’establish-
ment financier24 : le gouverneur adjoint de la Banque du Canada, Donald 

19. John English, « Commission des prix et du commerce en temps de guerre », dans Encyclo-
pédie du Canada (Montréal, Stanké, 1987), tome 1.

20. Pour la préoccupation des hauts fonctionnaires de ne pas répéter les « erreurs » de 1914-1918, 
voir la discussion sur l’établissement des contrôles sur le charbon dans J. de N. Kennedy, History of  
the Departement of  Munitions and Supply Canada in the Second World War (Ottawa, Imprimeur du roi, 
1950), 2 : 52. Voir aussi The Canada Year Book 1943-44 (Ottawa, Imprimeur du roi, 1944), 353-354, où 
sont évoqués les précédents de la Grande Guerre et de la Grande Dépression.

21. Notamment Clifford Clark, le sous-ministre des Finances, et K. W. Taylor, qui était alors 
secrétaire du WPTB. Voir Frederick W. Gibson et Barbara Robertson, dir., The Grant Dexter 
Memoranda, 1939-1945 (Winnipeg, The Manitoba Record Society, 1994), 159 et ss. Dexter était 
correspondant à Ottawa du Winnipeg Free Press et avait la confiance de Mackenzie King.

22. Exposé avec les sous-entendus usuels dans le rapport synthèse publié dans The Canada Year 
Book 1942, op. cit., 725. Les chiffres sur l’inflation pour l’été 1941 cités précédemment sont tirés de 
la même page.

23. Si McKinnon n’a pas usé de tous les moyens permis par la loi, c’est qu’il est, comme plu-
sieurs membres de l’establishment, convaincu des bienfaits de la libre entreprise. Voir F. W. Gibson 
et Barbara Robertson, op. cit., 160. King partage cette conviction même s’il se rend aux arguments 
des hauts fonctionnaires. Voir son journal en date du 24 février 1942 : « The whole discussion 
[réfère à un débat acrimonieux au Cabinet, divisé sur cette orientation dirigiste] showed what a 
calamitous business it is to have State control widely extended as it leads inevitably to a total 
extension which is something more than human ingenuity can honestly and justly devise ». Il 
changera d’idée par la suite, l’inflation étant sous contrôle et les Américains adoptant une politique 
similaire en avril 1942. Il en fera même un pilier du programme gouvernemental. Voir le journal 
numérisé de William Lyon Mackenzie King (site Internet de BAC), 28 avril, 2 septembre 1942, 14, 
18 et 19 janvier, 17 février et 20 octobre 1943.

24. Voir les rapports de Dexter des 3 juillet, 9 et 10 octobre et 10 novembre 1941 (F. W. Gibson 
et Barbara  Robertson, op. cit., 179-184, 201-205, 206-211 et 219-220). Fin août 1941, McKinnon a 
reçu du Cabinet la commande de préparer un plan pour « geler » l’économie, plan qui n’est soumis 
aux ministres que le 9 octobre. McKinnon y présente deux options : une politique de gel généra-
lisé ou des prix fixés pour 30 à 40 produits essentiels. La première suggestion vient de la Banque 
du Canada et la seconde est défendue par le WPTB. La Banque met tout son poids dans la balance 
et McKinnon est écarté quelques jours plus tard. Tout au long de cette affaire, la Banque s’assure 
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Gordon (1901-1969)25. Et pour éviter toute ambiguïté dans la définition 
des priorités, le WPTB passe sous la supervision du ministère des Finances. 
C’est que les hauts fonctionnaires, avec l’appui de J. L. Ilsley, ministre des 
Finances, ont persuadé le Cabinet de la nécessité de lutter avec plus de 
fermeté contre les hausses de prix26.

Sous Gordon, le WPTB devient une vaste bureaucratie, avec 6000 ou 
7000 employés durant la deuxième moitié de la guerre27, étendant ses 
tentacules à presque tous les secteurs d’activités économiques.

Une de ses réalisations, l’implantation du « prix maximum », mérite tout 
particulièrement notre attention. Cette mesure est rapidement adoptée. 
Le premier ministre n’attend pas, en effet, que les détails soient prêts pour 
annoncer, le 18 octobre 1941, que le gouvernement déposera un plan 
global contre l’inflation. La politique du prix maximum entre en vigueur 
le 1er décembre suivant (arrêtés en conseil nos 8527 et 8528).

Qu’est-ce que le prix maximum ? C’est un prix plafond applicable aux 
biens et services désignés. Le prix maximal (le prix de vente peut être 
inférieur) est déterminé sur la base des prix pour la période allant du 
15 septembre au 11 octobre 1941.

La Commission, mise en place si rapidement au début de la guerre, ne 
commence donc à jouer un rôle pivot dans la vie du consommateur cana-
dien que deux ans après le début du conflit. La méthode initiale, reposant 
sur la « discussion » avec les grands acteurs économiques privés et la « per-
suasion » des consommateurs (il en allait de même avec les travailleurs), 
apparaît maintenant inadéquate pour juguler l’inflation. Dorénavant, le 
WPTD exercera une pression systématique sur les acteurs économiques 
avec ses décrets, ses inspecteurs et sa propagande, comme on le verra plus 
loin.

Dès 1942, la liste des produits et services désignés est longue et elle 
s’allongera durant le reste de la guerre. Tous les produits vendus au détail 

d’informer les Américains du changement de politique en cours, car à Washington se discute un 
plan semblable (le plan Baruch) ; la Banque désire que les « dirigismes » canadien et américain 
soient coordonnés.

25. Gordon retournera à la Banque du Canada en 1947, puis passera au Canadien National. 
Résumé de sa carrière dans Encyclopédie du Canada (Montréal, Stanké, 1987), tome 2 (article de 
Robert Bothwell). La biographie de Joseph Schull (The Great Scot : A Biography of  Donald Gordon 
(Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1979), chap. 5-9 pour la période qui nous intéresse) 
est complaisante.

26. K. W. Taylor, op. cit., 84.
27. Au 31 décembre 1945, exactement 6176 (BAC, ArchiviaNet, description du sous-fonds 

Wartime Prices and Trade Board, 2). Waddell n’a pas réussi à trouver de chiffres plus précis pour 
le nombre d’employés du WPTB (The Wartime Prices and Trade Board, op. cit., 127).
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sont couverts, sauf  la plupart des produits agricoles (au début). Toutefois, 
les pommes de terre et oignons sont visés, et le sucre bien sûr28. Il ne 
faudrait cependant pas croire qu’Ottawa n’assume pas ses responsabilités 
ici ; en effet, la plupart des produits exclus du prix plafond sont subven-
tionnés par les ministères de l’Agriculture fédéral et provinciaux ainsi que 
par la Commission canadienne du blé. Certains seront bientôt soutenus 
par le WPTB lui-même, comme le lait, la crème, le beurre, le fromage et 
les œufs.

Charbon et bois d’œuvre sont d’autres produits primaires contrôlés. 
Les services soumis au prix maximum sont très étendus : des pompes 
funèbres au salon de beauté, des restaurants au cinéma, le téléphone, 
l’électricité, le gaz, les transports.

En plus des prix plafonds, le WPTD donne des « subsides », c’est-à-dire 
qu’il subventionne des productions stratégiques pour garantir aux pro-
ducteurs un profit raisonnable et du même coup éviter aux consomma-
teurs des hausses indues. Les subventions aux producteurs sont préférées 
à des allocations directes aux consommateurs, jugées inflationnistes29. 
Une telle politique montre bien la priorité du WPTB de Donald Gordon : 
l’inflation. Avec les subventions, la Commission garde l’inflation sous 
contrôle, tout en permettant à l’entreprise privée d’engranger des pro-
fits30, ce qui doit l’inciter à être dynamique. Les principales subventions 
intéressant les consommateurs sont :

- celle sur le lait, introduite en décembre 1942, équivalent à 1½ cent 
la pinte ; elle est abolie en juin 1946, ce qui provoque une hausse du 
prix du lait variant selon les provinces entre 1½ et 3 cents la pinte ;

- celle donnée aux producteurs de blé entre 1942 et 1947 ;
- celles sur le coton et les textiles manufacturés ;
- celles sur les gras animaux et les savons, abolies seulement le 31 juillet 

1948 ;
- la subvention sur les produits pétroliers provenant des Prairies, abolie 

en janvier 1947 ;
- celles sur les savons, les huiles et les gras de cuisson31.

28. The Canada Year Book 1942, op. cit., 725-726.
29. A. F. W. Plumptre, op. cit., 215-216.
30. Considérés comme exagérés par de nombreux critiques de l’époque ( J. A. Keshen, op. cit., 

chap. 2 et 4, passim).
31. The Canada Year Book 1947 (Ottawa, Imprimeur du roi, 1947), 920-921 ; édition 1948-49 

(Ottawa, Imprimeur du roi, 1949), 949-950 ; édition 1950 (Ottawa, Imprimeur du roi, 1950), 
984.
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Même si les subventions sont jugées préférables aux allocations, les 
économistes du gouvernement les considèrent comme une mesure tem-
poraire et indésirable à long terme. La Commission manifeste de manière 
répétée son intention de les abolir, mais elle procède prudemment pour 
éviter des hausses de prix brusques32. C’est ce qui explique le soutien à 
plusieurs productions après 1945.

Le prix maximum et les subventions du WPTB ne sont que deux 
moyens de lutte à l’inflation, peut-être les plus visibles, mais sans doute 
pas les plus efficaces33. D’autres acteurs gouvernementaux jouent un rôle 
déterminant ici : la Banque du Canada, qui surveille la masse monétaire, 
et le ministère des Finances, qui hausse taxes et impôts et émet les Obli-
gations de la Victoire. Par exemple, dès 1940, le ministère des Finances 
avait entrepris de hausser les taxes pour financer l’effort de guerre, mais 
ce faisant, il diminuait aussi le revenu disponible des contribuables. On 
impose même en juin 1940 une surtaxe pour la défense équivalente à 2 % 
des revenus bruts au-delà de 600 $ pour un célibataire, 1200 $ pour un 
couple marié34. Il en va de même avec les Obligations de la Victoire, for-
tement publicisées, et que les fonctionnaires fédéraux, les membres des 
forces armées et les travailleurs des usines d’armement sont presque forcés 
d’acheter.

C’est la conjugaison de ces mesures qui explique que le Canada est l’un 
des pays du monde où l’inflation est la mieux contrôlée entre 1939 et 1945. 
Alors que durant la Première Guerre mondiale l’indice canadien des prix 
à la consommation avait augmenté d’environ 80 à 120 points, il passe de 
100 à un peu moins de 120 pendant la Deuxième Guerre mondiale 
(tableau 1). Des belligérants, seule la Nouvelle-Zélande fait mieux sur ce 
plan entre 1939 et 194535.

Le prix maximum et les subventions sont deux moyens d’action impor-
tants du WPTB, mais pas les plus connus. C’est plutôt le rationnement 

32. The Canada Year Book 1947, op. cit., 921.
33. L’inflation modérée n’est pas un mal pour tous ; ceux qui ont des dettes à long terme voient 

fondre leur passif. Les propriétaires et les agriculteurs qui ont investi sont deux catégories parti-
culièrement favorisées. Les milieux ruraux ou semi-urbains, où presque tout le monde est pro-
priétaire, vivent la guerre dans la prospérité. C’est une faiblesse généralisée de l’historiographie 
que de s’être longtemps concentrée sur l’urbain, l’ouvrier et l’ouvrière, et d’avoir négligé le rural, 
le travailleur et la travailleuse agricole ( J. A. Keshen, op. cit., 9 ; A. Prost et J. L. Winter, op. cit., 
222-223).

34. J. A. Keshen, op. cit., 54.
35. WPTB, Economic Branch, « World Inflation with Special Reference to Price and Supply 

Controls » (Ottawa, dactylographié, juillet 1944), 2-3, dans BAC, RG24, vol. 20 274, dossier 932.009 
(D20).
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qui vient à l’esprit lorsqu’on envisage les restrictions à la consommation. 
Avant d’aborder le sujet, il faut rappeler que les hausses de prix n’ont 
d’intérêt qu’en rapport avec les revenus des ménages. Comme l’illustre le 
tableau 1, ceux-ci s’accroissent plus rapidement que ceux-là. En consé-
quence, le pouvoir d’achat des consommateurs s’élève. Toutefois, l’offre 
de produits de consommation ne suit pas, car les matières premières et la 
main-d’œuvre sont accaparées par la production d’armes et de fournitures 
destinées aux forces canadiennes et à celles des Alliés. De sorte que les 
tablettes paraissent souvent vides à des consommateurs qui ont de l’argent 
pour acheter36.

Les pénuries doivent être comprises dans ce contexte. Afin d’assurer une 
répartition qui ne correspond pas à la volonté des acheteurs et des ven-
deurs, des règles coercitives s’imposent. C’est d’autant plus nécessaire que 
les consommateurs sont capables de payer plus que le prix plafond. Les 
vendeurs le savent bien. Le rationnement est donc un moyen de détourner 
les biens et denrées des canaux naturels, sans recourir à des hausses de prix 
comme cela se fait normalement en économie libérale37.

LE RATIONNEMENT

Il est d’autant plus heureux que le gouvernement fédéral utilise une 
panoplie de moyens d’intervention que le rationnement ne donne pas 
toujours les résultats attendus38. Et en effet, la Commission se casse à 
nouveau les dents sur le sucre en 1942.

Un historien du rationnement a décrit le sucre comme le produit rationné 
« idéal », reprenant un qualificatif  que le WPTB avait appliqué en 1944 :

Le rationnement sévère par coupon conduit à une distribution égale en ce 
que chaque citoyen canadien reçoit exactement la même quantité sans égard 
à ses goûts, ses habitudes de consommation, ses conditions de vie et son 
revenu. Si tout le monde mangeait de la même manière, pensait de la même 
manière et vivait de la même manière, nous aurions la solution idéale à 
l’approvisionnement pour tous les produits. Mais les citoyens canadiens ne 

36. Témoignage d’une femme citée par G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 17 : « c’était la “grosse 
vie” ».

37. G. Auger et R. Lamothe, ibid., 53, ne s’y sont pas trompées. Elles placent en tête de leur 
chapitre sur l’économie de guerre domestique le sous-titre : « L’ennemi numéro un : l’infla-
tion ».

38. La question de la personnalité du président de la Commission est aussi à considérer. 
Gordon est venu au WPTB pour juguler l’inflation. En économiste libéral, il s’est d’abord opposé 
au rationnement, qu’il jugeait complexe à gérer. Il ne s’y est résolu qu’en juin 1942, alors que les 
U-Boote semaient le chaos dans les convois, J. Schull, op. cit., 67.
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sont pas taillés dans un moule unique, ce qui rend nécessaire d’opposer la part 
égale à la part équitable à chaque cas de pénurie, car il faut prendre en considé-
ration les grandes variations qui affectent les besoins des individus. Le sucre, 
le premier produit rationné, est à tous points de vue une denrée idéale pour 
un système de coupons. Il est nécessaire dans presque tous les foyers, son 
approvisionnement peut être contrôlé à la source et il est possible de fixer une 
ration qui corresponde à la diète de chacun39.

L’égalité permise par le sucre est un avantage du point de vue bureau-
cratique, car il n’est point besoin de prévoir plusieurs catégories de ration-
nement, comme pour l’essence (les médecins en ont plus, etc.) ou le lait 
évaporé (les familles avec de jeunes enfants sont privilégiées). Dans ces 
derniers cas, l’égalité est pondérée d’équité par l’effet d’une opération qui 
est présentée comme un cas d’espèce de justice distributive.

Précisons qu’avant d’arriver à la « justice » par l’intermédiaire des cou-
pons de rationnement, un système de « bonne foi » (dit honour system) avait 
été essayé pendant les six premiers mois de 1942. Il consistait à « exiger » 
des familles qu’elles limitent leurs achats de sucre à l’équivalent de leurs 
besoins pour au plus deux semaines, les besoins étant définis à trois quarts 
de livre par personne par semaine jusqu’en mai 1942, une demi-livre après 
cette date. En sus, la famille avait droit à onze livres par personne40 pour 
les conserves domestiques (la cause de la pénurie de septembre 1939, on 
s’en souvient). Les individus qui dépassaient ou conspiraient pour distri-
buer des quantités excédant la norme étaient passibles d’une peine d’em-
prisonnement pouvant aller jusqu’à deux ans et à une amende pouvant 
se monter à 5000 $, comme pour les autres infractions au rationnement 
d’ailleurs. Pour contrôler les quantités effectivement achetées, le WPTB 
obligeait les marchands à tenir un registre des ventes en excès de la norme 
des deux semaines.

On conçoit aisément l’inapplicabilité de la mesure. Le rationnement 
volontaire du sucre est un échec et le 1er juillet 1942, le Dominion fête son 
anniversaire en imposant le rationnement du sucre.

Le rationnement volontaire a été tenté parce que la pénurie n’était véri-
table qu’en ce qui concerne le sucre importé. En effet, les confitures, édul-
corants naturels (miel, sirop et sucre d’érable) et produits à fort contenu en 

39. Consumers’ News, 1944, un bulletin officiel du WPTB, cité par Harold Don Allen, Canada 
Rationing : A Numismatic Record (Montréal, l’Auteur, 1956), 7. Traduction libre. Mes italiques. Je 
remercie Ilene McKenna, de Bibliothèque et Archives Canada, d’avoir porté à mon attention ce 
petit texte peu connu mais précieux.

40. Une livre par personne en Angleterre, H. D. Allen, op. cit., 11. La ration canadienne est 
donc généreuse.
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sucre (desserts, fruits en conserve…) achetés en magasin ne commenceront 
à être rationnées qu’en septembre 1943. Ce dernier rationnement sera 
toutefois considérablement réduit dès février 1944, lorsque la « valeur » du 
coupon de confitures est doublée. Les coupons de confiture sont de couleur 
noire sur fond orange tandis que ceux de sucre sont imprimés en rose. Les 
coupons orange donnent droit à certaines quantités de produits sucrés, 
variables selon le genre de produits (six onces de confitures, mais une demi-
livre de sucre d’érable, etc.). Les deux systèmes seront unifiés en janvier 
1946 jusqu’à la fin du rationnement des sucres en 1947. Mais même avant 
cette unification, les coupons orange et rose pouvaient être échangés, ce 
qui rendaient le système des sucres assez compliqué41.

Le produit rationné « idéal » ne l’a finalement pas été autant que la 
Commission l’avait claironné ; l’idéalité proclamée si fièrement en 1944 
n’a peut-être été qu’un moyen de conjurer le cauchemar bureaucratique 
que la Commission s’était elle-même imposée.

Quoi qu’il en soit, le rationnement des sucres a été assez durement ressenti 
par la population, si l’on en croit les résultats d’un sondage réalisé en octobre 
1943. À la question « [p]armi les choses dont vous vous privez en partie ou 
en totalité, en raison de la guerre, lesquelles vous manquent le plus ? », le 
millier de Canadiens interrogés répondent, dans l’ordre42 (tableau 2) :

TABLEAU 2

Produits manquants le plus aux consommateurs, 
octobre 1943

Sucre 30 %
Essence, voiture, pneus 13 %
Beurre 10 %
Thé 10 %
Viande 4 %
Spiritueux, bière  3 %
Café 2 %
Divers autres produits 21 %
Rien 21 %

Sources : Claude Beauregard, Edwige Munn et Béatrice Richard, Jack et Jacques : l’opinion publique 
au Canada pendant la Deuxième Guerre mondiale (Montréal, Comeau & Nadeau, 1996), 81.

41. Très bien montré dans H. D. Allen, ibid., 7-11, qui témoigne personnellement que le 
rationnement des édulcorants est devenu un vrai casse-tête (« the biggest “headache” of  rationing 
times »). Allen discute longuement les systèmes de coupons émis en 1939-1945. Aperçu succinct 
dans G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 70.

42. Contrairement aux sondages qui seront analysés par la suite, la méthodologie de celui-ci est 
donnée sommairement : environ mille entrevues réalisées en personne pour une marge d’erreur de 
4 %. Voir Claude Beauregard, Edwidge Munn et Béatrice Richard, Jack et Jacques : l’opinion publique 
au Canada pendant la Deuxième Guerre mondiale (Montréal, Comeau & Nadeau, 1996), 45.
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Le rationnement volontaire a aussi été tenté (à compter du 19 mai 1942) 
pour le thé et le café, avec les mêmes résultats. Le 3 août 1942, les coupons 
sont imposés : une once de thé et quatre onces de café par semaine pour 
chaque personne de douze ans et plus.

Significativement, le beurre est rationné après le thé, le café et le sucre. 
C’est la première production intérieure rationnée. La production du 
beurre emprunte un cycle annuel que les citoyens des sociétés de consom-
mation industrialisées ont oublié en perdant le contact avec la terre. La 
période de novembre à avril est naturellement une période de moindre 
production. Or, l’hiver 1941-1942 est la première saison de la guerre où 
les marchés nationaux ne pourront être satisfaits à la hauteur des saisons 
précédentes.

La Commission est consciente de ce cycle naturel, mais elle doit 
compter avec deux phénomènes qui lui donnent du fil à retordre : le stoc-
kage et la crise d’achat frénétique. On a vu que depuis le début de la 
guerre, les ménagères ont tendance à constituer des stocks en prévision 
de pénuries à venir, le cas du sucre étant un bon exemple de cette « détes-
table » habitude43. À chaque annonce de la Commission, le phénomène 
s’amplifie : l’annonce du rationnement volontaire du sucre avait donné 
lieu, le lendemain, à une course effrénée vers les tablettes des épiciers, 
aggravant une pénurie somme toute relative44. Mouvements de panique 
et stockage exagéré sont de nouveau à craindre avec le beurre.

Afin d’éviter une nouvelle bousculade vers les tablettes, la Commission 
compte pourtant, encore une fois, sur le comportement rationnel des 
consommateurs. Pour faire face à la diminution cyclique du produit, la 
Commission annonce une réduction des inventaires des marchands de 
gros de 25 % pour le 1er novembre 1942, ce qui ne devait avoir des effets 
pour les consommateurs qu’en décembre, et encore des effets estimés très 
modérés par le WPTB. La Commission en conclut que « la situation ne 
requiert pas la mise en place d’un système aussi compliqué que celui du 
rationnement », que la coopération du public suffira, c’est-à-dire une petite 
réduction de consommation à la table et dans les recettes45.

Malheureusement, le WPTB est mauvais psychologue et la demande 
de coopération produit l’inverse de l’effet désiré. Comme l’annonce est 

43. H. D. Allen, op. cit., 7. Dans son étude sur les « saints », les « pécheurs » et les soldats, Keshen 
reprend le thème de l’accapareur pour montrer que les Canadiens avaient des sentiments partagés 
sur l’urgence nationale en 1939-1945. C’est un thème que le WPTB a exploité durant la guerre 
pour ses propres fins.

44. J. A. Keshen, op. cit., 106 et 117, pour ce paragraphe et ce qui suit.
45. H. D. Allen, op. cit., 13.
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faite avant l’entrée en vigueur de la mesure de rationnement, le beurre 
paraît être « temporairement » disponible sur les tablettes. Elles sont aus-
sitôt vidées, créant une véritable pénurie et forçant la Commission à 
imposer un carnet de rationnement pour ce produit le 21 décembre 
1942.

Une raison de politique extérieure motive également la décision de 
rationner le beurre : le désir de dérouter une part substantielle des produits 
laitiers vers le Royaume-Uni. La ration hebdomadaire est donc réduite de 
manière significative compte tenu de la consommation de beurre de 
l’époque : une demi-livre par personne46. Elle sera diminuée temporaire-
ment à un tiers de livre durant l’hiver 1943 et à nouveau au printemps 
1944. Ce rationnement sera en définitive sévère47 et durable ( jusqu’au 
9 juin 1947).

C’est également pour supporter la population anglaise et les millions 
de militaires stationnés ou transitant par les îles Britanniques que la crème 
et le fromage sont rationnés, tardivement, alors que la victoire est déjà en 
vue. Le lait évaporé, facile à transporter et utile aux armées, est aussi 
rationné parce qu’il permet de pallier des pénuries locales ou des besoins 
spéciaux (enfants, hôpitaux, travailleurs éloignés…)48.

Les politiques de la Commission sur le sucre, le thé, le café et le beurre 
contrastent vivement avec celle sur l’essence. L’équité a un domaine 
d’application singulièrement plus étroit pour l’hydrocarbure, essentiel aux 
armées d’une civilisation motorisée comme jamais auparavant dans l’his-
toire. Ici, l’affectation des ressources est totalement rationnelle dans la 
plus dure acception du mot : systèmes de transport (maritime, ferroviaire, 
routier et aérien), armées, industries de l’armement, autres industries 
importantes, besoins civils vitaux (services publics, de santé…). Pour le 

46. Représentant un « sacrifice » de 18 % en moyenne selon les informations réunies par J. A. 
Keshen, op. cit., 106. La ration britannique est de deux onces par semaine, quatre fois moindre, 
A. Wood, op. cit., tableau de la page 20.

47. H. D. Allen, op. cit., 14 ; The Canada Year Book 1948-49, 839. Sévère, mais pas partout. Dans 
la famille de l’auteur (Mont-Joli et Saint-Ulric), le rationnement du beurre n’a laissé aucun sou-
venir. Allen, 13, souligne la difficulté de restreindre la consommation du beurre quand n’importe 
« lequel fermier ayant une vache » peut en vendre. Même si les producteurs de lait devaient col-
lecter les coupons de rationnement, le contrôle était impossible à effectuer auprès des centaines 
de milliers d’agriculteurs canadiens. Régions urbaines et régions rurales n’ont pas connu la même 
guerre.

48. Les précisions sur le rationnement du sucre, du thé, du café et du beurre à partir de 1942 
se trouvent dans The Canada Year Book 1943-44, op. cit., 524-525 ; pour la crème, le fromage et le 
lait évaporé dans l’édition 1948-49, 839. La question du lait évaporé est discutée par H. D. Allen, 
op. cit., 20.
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pétrole et ses dérivés, le WPTB ne peut se permettre d’échec, du moins 
jusqu’au printemps 1943, après la victoire des Alliés en Atlantique.

En effet, la crise pétrolière de 1940-1943 est directement liée à la situa-
tion militaire en Europe, en Afrique du Nord, et à l’intensité de la guerre 
au trafic maritime en Méditerranée, dans l’Atlantique et dans les Caraïbes. 
Le Canada, l’Est en particulier, dépend lourdement des importations. Or, 
l’Empire britannique connaît des difficultés à acheminer le pétrole vers 
l’ouest parce que ses voies de communication (le canal de Suez, Gibral-
tar…) sont menacées par les succès allemands. La guerre sous-marine 
prélève un lourd tribut, d’autant plus que les sous-marins allemands chas-
sent les pétroliers avec plus de vigueur que n’importe lequel autre gibier 
flottant. Les mois suivant l’entrée en guerre des États-Unis sont en plus 
une occasion pour les U-Boote d’enfler démesurément leur tableau de 
chasse, cela jusqu’au premier semestre de 1943, à cause du laxisme des 
Américains qui n’ont pas pris au sérieux la menace sous-marine49.

Le premier réflexe du WPTB est sans surprise : l’industrie est consultée 
et un Administrateur des hydrocarbures est mis en place. La production 
est poussée et l’exploration encouragée par une hausse autorisée du prix 
du brut dans les Prairies.

Malgré tout, la pénurie d’hydrocarbures s’annonce radicale et d’éner-
giques mesures de conservation sont nécessaires. Dès août 1940, un arrêté 
en conseil prohibe l’aménagement de nouvelles stations-services et la 
construction de nouveaux réservoirs. À partir de juin 1941, tout équipe-
ment brûlant du mazout ne peut être modifié pour accroître sa capacité. 
Le mois suivant, les heures d’ouverture des stations-services sont réduites, 
de 7 heures jusqu’à 19 heures sur semaine (lundi au samedi) et elles sont 
fermées le dimanche. Il est en outre interdit de remplir autre chose que 
son réservoir d’automobile, parce que les autorités craignent que les 
consommateurs amassent des réserves. À l’automne 1941, un prix plafond 
est imposé, bien que cela n’encourage pas la conservation ; le contrôle des 
prix prenait à nouveau le pas ici.

Sans surprise, le rationnement par carnet suit le 1er avril 1942. Pour la 
majeure partie de la guerre et jusqu’à 1946, la quantité disponible pour 
une année sera de seulement 120 gallons impériaux par voiture person-
nelle. Cependant, l’essence n’est pas un produit idéal comme le sucre, 
c’est-à-dire que le rationnement est ici modulé selon une évaluation 

49. On peut suivre en détail les événements menant à la victoire sur les U-Boote dans W. A. B. 
Douglas et al., Rien de plus noble. Histoire officielle de la Marine royale du Canada pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, 1939-1943 (St. Catherines, Vanwell Publishing), II,1, passim.
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bureaucratique des besoins : taxis, camionneurs, représentants de com-
merce, médecins, officiers de la défense civile, etc. avaient accès à de plus 
généreux plein d’essence dans le cadre de leur travail50.

Les désagréments, toujours relatifs au Canada51, sont donc plus sensibles 
à compter de la fin 1942 et au début de l’année 1943. Si la consommation 
d’œufs et de produits laitiers n’est réduite que dans le but d’accroître les 
surplus exportables, notamment pour nourrir le Royaume-Uni et plus tard 
les États d’Europe libérés, le caoutchouc et les dérivés du pétrole52 sont 
difficiles à trouver en raison des besoins des forces armées et de la grande 
industrie. Le rationnement du papier conduit à des transformations physi-
ques des journaux et des magazines (moins de pages, typographie plus 
serrée…). Des produits de luxe disparaissent des circuits de consommation 
(vins français et italiens, parfums, haute couture…), bien qu’ils demeurent 
disponibles à prix fort sur un marché noir qui s’alimente de vol, de contre-
façon (alcool principalement) et de contrebande53.

Il est vrai que pour les consommateurs, certains produits de « luxe » en 
sont moins que d’autres. Par exemple, les bas de soie disparaissent com-
plètement des boutiques et des grands magasins, la soie servant prioritai-
rement à confectionner les parachutes, d’où l’étrange pratique de plu-
sieurs femmes de dessiner la « couture » derrière leurs jambes (et parfois 
même de se « peinturer » complètement les jambes pour obtenir la couleur 

50. The Canada Year Book 1942, op. cit., 282, 523-524 ; H. D. Allen, op. cit., 21 ; J. A. Keshen, 
op. cit., 98.

51. Comme le rappelle un historien britannique à propos de son pays, « [f]ood rationing […] 
remoulded the nation’s diet in accordance with nutritional science as well as the availability of  
particular types of  food, and of  substitutes for others : people were pushed to eat hitherto unap-
petising, but available, products. There was also advice on how best to cook what was available. 
The war brought the end of  consumption of  foods from occupied areas, for example greatly 
affecting types of  cheese eaten (French cheese could not be obtained), and also those from distant 
colonies and other foreign sources, as shipping was in short supply. Thus, a generation grew up 
without tasting bananas », Black, 254. Les Anglais ont dû échanger les fromages français pour le 
cheddar canadien. Par ailleurs, les souvenirs de guerre des soldats canadiens sont parsemés de 
références à la médiocrité des repas disponibles en Angleterre. A contrario, voir le témoignage 
personnel de Keegan enfant sur l’Ouest rural de l’Angleterre, où les pénuries alimentaires sont 
moins durement ressenties, J. Keegan, op. cit., 3, 5 et 9.

52. Malgré les difficultés de se procurer de l’essence ou des pneus neufs, les Canadiens disent 
souffrir peu de ces pénuries lorsque interrogés à ce sujet en mars et juillet 1942, et en octobre 
1943 (C. Beauregard, E. Munn et B. Richard, op. cit., 55, 81 et 83). Voir aussi supra, tableau 2.

53. À ce sujet, voir J. A. Keshen, op. cit., 112-113. Comme Keshen le note, les restrictions sur 
la consommation de boissons alcoolisées sont à remettre dans le contexte de la lutte pour la 
tempérance. Les lobbies des bars et hôtels, la Légion canadienne et d’autres associations d’anciens 
combattants, de même que les organisations de travailleurs, y sont fortement opposés. Les par-
tisans de la tempérance perdront cette bataille.
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convenant à leur teint et à leur tenue) afin de donner l’illusion qu’elles 
portent encore des bas54. À la fin de la guerre, l’immense succès des bas 
de nylon démocratisera ce « luxe ».

Certaines restrictions sont plus gênantes pour la majorité de la popula-
tion, comme celle des biens de consommation durables (automobiles, 
réfrigérateurs, etc., dont la production et l’importation sont suspendues55), 
celle du cuir (priorité aux fournitures militaires) et les textiles56 et encore 
plus la pénurie de logement (arrêt des nouvelles constructions et retard 
dans les rénovations, faute de matériaux). Dans plusieurs cas, il faut 
recourir au marché secondaire (usagés57) ou s’en passer carrément. Quel-
quefois, le WPTB tente de soulager des pénuries plus difficiles à supporter, 
comme certains tricots pour femmes ou vêtements d’enfants, en spécifiant 
des quotas à remplir par l’industrie. De l’avis de la Commission, cette 
« production dirigiste » a un succès mitigé parce qu’elle interfère avec la 
production de guerre qui a priorité58.

« INFORMER » LE PUBLIC

La Commission entre en régime de croisière à la fin de 1941. Avec le pro-
longement du conflit et la multiplication des pénuries, la question du 
soutien des Canadiens à ces aspects de l’effort de guerre que sont le ration-
nement et le prix maximum prennent de l’importance. Pour maintenir le 
moral sur le « front » intérieur, le WPTB emploie plusieurs stratégies.

Il s’assure d’abord la collaboration de leaders clés qui l’aident à faire 
passer ses politiques. Deux catégories de leaders sont associées intime-
ment au WPTD : la grande presse canadienne et les publicitaires. Bien 
entendu, le WPTD peut aussi compter sur la CBC/Radio-Canada et 
l’ONF pour diffuser son message. Des campagnes de publicité sont orga-
nisées à chacun des tournants de l’histoire de la Commission : au début 
de la guerre, lorsqu’il s’agit d’expliquer l’organisation de la Commission, 

54. Anecdote souvent rapportée : G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 93-94 ; Desmond Morton 
et J. L. Granatstein, Victory 1945 : Canadians from War to Peace (Toronto, HarperCollins, 1995), 77. 
Il existait des potions commerciales de bas de soie « liquides », G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 
94 ; J. Keegan, op. cit., 12 !

55. Résumé des activités du WPTD pour 1943-1944 dans The Canada Year Book 1943-44, op. cit., 
357-358. Des quotas sont imposés à partir de 1940 et les prohibitions datent de fin 1941 début 
1942.

56. The Canadian Year Book 1945, op. cit., 891.
57. G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 88-93, illustrent bien le recyclage des tissus et vêtements, 

« du neuf  dans du vieux ».
58. J. A. Keshen expose à peu près toutes les restrictions, Saints, Sinners, and Soldiers…, op. cit., 

chap. 3-4.
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au moment de l’implantation du prix maximum et à chaque resserrement 
du rationnement59.

Avec habileté, elle associe ensuite le public canadien à son action. La 
stratégie est de cibler des groupes pour leur situation privilégiée dans la 
« chaîne » de l’opinion et de la consommation60 : économistes, marchands, 
fermiers, travailleurs d’usines, militantes féministes, écoliers et bien sûr 
« ménagères ». La lutte contre l’inflation et la spéculation fournissent un 
prétexte en or pour mobiliser ces dernières à un moment où le rationne-
ment est instauré. On implique celles-ci dans la surveillance des prix, pour 
soi-disant éviter spéculation et inflation. En fait, le contrôle de l’inflation 
est plutôt assuré macro-économiquement, comme on l’a mentionné plus 
haut, sans qu’on ait vraiment besoin de la surveillance de ménagères 
« mobilisées ». Mais l’astuce est habile ; en occupant les ménagères, celles 
qui facilement pourraient faire dérailler la collaboration du « front » inté-
rieur sont plutôt invitées à faire leur part.

Contrairement à d’autres membres du « front » intérieur, comme les 
ouvrières ou les sténodactylos du gouvernement, les ménagères ne peu-
vent être jointes que par un effort « d’information » spécifique ou par le 
biais d’associations volontaires, effort spécifique qui débute à la fin de 
1941, sous Gordon61. Une Division des consommateurs est donc organisée 
à cet effet. La rédactrice en chef  de Chatelaine est nommée directrice62. La 
division anime aussitôt une campagne autour du carnet d’achats. Il s’agit 
d’une brochure à colonnes, inspirée des livres comptables, d’environ 8 cm 
sur 12 cm, reliée en carton bleu, avec des éditions dont les instructions 
sont ou bien en anglais ou bien en français. La Commission suggère aux 
« ménagères » d’y consigner leurs achats, avec les prix unitaires, semaine 
après semaine. De la sorte, elles pourront dénoncer auprès de la Com-
mission les pratiques frauduleuses. La notice en dernière page indique : 
« comme il y a plus d’argent à dépenser et moins de marchandises à vendre, 
les prix ont tendance à monter sur toute la ligne. L’inflation, c’est cela. 
L’inflation veut dire que l’argent perd son pouvoir d’achat. Mais le plafond 

59. On peut en avoir une bonne idée en feuilletant l’album suivant, construit de fac-similés 
d’affiches et de réclames pour les médias imprimés : Mary Jane Lennon et Syd Charendoff, On the 
Homefront : A Scrapbook of  Canadian World War II Memorabilia (Guelph, The Boston Mills Press, 
1981), passim.

60. C. H. Herbert et Elaine Loa [deux employés], « History of  the Information Branch », 
dactylographié, 31 décembre 1947, 25-29, dans ANC, RG58, vol. 265, dossier 6.

61. G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 57.
62. Ibid., 59 ; J. A. Keshen, op. cit., 72.
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des prix empêchera l’inflation. Le plafond, c’est la limite des prix par le 
haut63. »

La campagne du carnet bleu est menée en collaboration avec la réunion 
des « Comités régionaux consultatifs féminins du Canada », qui a treize 
bureaux dans les grandes villes canadiennes, dont Montréal et Québec, 
qui coordonne des centaines de « sections » locales animées par des béné-
voles zélées. Dans toutes les provinces, la Commission s’associe avec des 
femmes connues, comme Thérèse Casgrain au Québec64.

C’est évidemment un exercice de propagande dont l’effet est difficile à 
mesurer comme pour toute propagande65. Durant la guerre, celui qu’on 
peut considérer comme le premier historien de la Commission écrivait 
que :

Les premiers temps, les femmes appartenant aux comités étaient encouragées 
à tenir un compte précis des prix au détail. On leur fournissait à cette fin des 
livrets et on leur demandait de rapporter les hausses de prix de manière à ce 
que l’on puisse enquêter. Par après, la tenue de ce genre de livret est devenue 
malaisée, avec la multiplication des catégories de marchandises et avec les 
modifications aux prix maximaux. Les comités n’ont pourtant pas cessé de 
fonctionner comme groupes de discussion. Ils ont rendu de grands services 
dans l’explication des politiques, ont rapporté des hausses de prix et ont incité 
les marchands à s’en tenir à la ligne officielle par une sorte de pression qu’ils 
exerçaient66.

Si les carnets sont d’une utilité limitée pour contrôler l’inflation, la 
stratégie renforce cependant le consensus social sur le support à l’effort 
de guerre.

63. MG55/30, art. no45. Souligné par la Commission. Il n’y a pas de date d’impression sur le 
carnet consulté, mais il y a lieu de penser qu’il date du printemps ou de l’été 1942. Ce petit fonds 
contient aussi un échantillon de carnets de rationnement. L’état physique des carnets est intéres-
sant à constater. Par le nombre de coupons effectivement utilisés par la famille du donateur 
(l’archiviste national, Gustave Lanctôt), on constate que le sucre raffiné et l’essence sont les items 
les plus difficiles à se procurer, alors que la viande ne doit pas être rare. Ce qui tend à confirmer 
l’analyse de la documentation officielle faite ici. Il faudrait trouver des carnets du même genre 
pour confirmer mon jugement sur les difficultés réellement rencontrées par les familles. La seule 
vraie difficulté de vivre causée ou plutôt aggravée par la guerre, c’est le logement, dont très peu 
avaient été construits durant la Grande Crise et presque aucun durant la guerre (pages suggestives 
dans G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 80-89).

64. Le système est décrit par G. Auger et R. Lamothe, ibid., 58-59.
65. Le carnet de Marie Lanctôt est vierge.
66. A. F. W. Plumptre, op. cit., 268. Traduction libre. Sans ce constat négatif  sur l’efficacité 

réelle des carnets, G. Auger et R. Lamothe, op. cit., 58-59, montrent également le côté entraînant 
et bon pour le moral.
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* * *

L’acceptation des restrictions est un pacte tacite entre gouvernants et 
gouvernés jusqu’à l’obtention de la victoire. Ensuite, les Canadiens enten-
dent redevenir consommateurs. C’est ce qui explique que le rationnement 
est moins bien supporté après la victoire. Il est de toute évidence souhai-
table que la transition du régime économique de guerre à celui de paix 
soit rapide et sans heurts. Le cas de la viande doit être exposé ici.

Afin d’éviter la famine et de permettre la reconstruction de l’Europe, 
le gouvernement maintient ou réimpose certaines restrictions. Par 
exemple, à partir du 13 juillet 1945, deux mois et cinq jours après la capi-
tulation allemande, les restaurateurs reçoivent l’ordre d’observer deux 
jours sans viande par semaine (les mardis et vendredis, ce dernier étant le 
jour « maigre » coutumier). Puis, la ration de viande individuelle est 
réduite en septembre 1945.

Cette réduction est mal reçue, car le rationnement de la viande était 
suspendu depuis le 29 février 1944. Les bonnes nouvelles du front et la fin 
des opérations militaires avaient pu laisser croire aux consommateurs que 
le rationnement de la viande était terminé pour de bon. Ce dernier ne 
datait que du 27 mars 1943, et encore la volaille n’y était pas assujettie, ni 
le poisson, à l’exception du saumon en conserve67. Si la viande avait été 
rationnée, c’était uniquement pour satisfaire la demande d’exportation 
et jamais parce que l’offre avait été déficiente ; on aurait pu exporter 
(moins) sans jamais rationner68. Les Canadiens pouvaient d’ailleurs 
observer de leurs yeux l’abondance de cette denrée.

Le retour au rationnement, même s’il est justifié par la nécessité de 
nourrir les Européens, est par conséquent presque incompréhensible pour 

67. Résumé du rapport du WPTD dans The Canada Year Book 1943-44 (Ottawa, Imprimeur du 
roi, 1944), 524-525. Paradoxe du rationnement, le saumon en conserve, qui avait disparu des 
tablettes en 1941, réapparaît du fait du rationnement, en quantité limitée il est vrai ! H. D. Allen, 
op. cit., 15.

68. Allen estime que durant les deux périodes de rationnement de la viande (mars 1943-février 
1944 et juillet 1945-mars 1947), 40 % de celle-ci a été exportée vers le Royaume-Uni et vers le reste 
de l’Europe (Canada Rationing, 19). Une incongruité relevée par Keshen montre bien l’inanité du 
rationnement de la viande. Les revenus des ménages étaient plus élevés et les consommateurs 
plus souvent hors du foyer qu’avant 1939. Ces deux circonstances leur ont permis d’acheter au 
noir et de fréquenter plus souvent restaurants et cafétéria. Avec pour résultat que les Canadiens 
ont ingurgité plus de viande après le rationnement qu’avant ! On a évalué qu’en moyenne un 
Canadien mangeait 63,6 lbs de bœuf  et 57,3 lbs de porc en 1942, mais respectivement 72,5 lbs et 
66,0 lbs un an plus tard. En 1943, c’était en moyenne 25 lbs de plus de viande que ce que les 
coupons de rationnement permettaient, J. A. Keshen, op. cit., 110 ! G. Auger et R. Lamothe, 
op. cit., 71, sont donc à revoir sur la question de la viande.
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les Canadiens. Depuis juin 1944, n’avait-on pas envahi l’Europe, conquis 
l’Allemagne, obtenu sa reddition sans condition ? Le Japon n’avait-il pas 
signé sa capitulation le 2 septembre 1945 ?

Peu surprenant qu’après l’annonce de la reprise du rationnement de la 
viande la situation devienne explosive. L’élément déclencheur est la pro-
testation des propriétaires de boucheries. Comme les prix sont fixés et que 
la vente ne peut se faire qu’en échange de tickets de rationnement (en fait, 
des jetons s’ajoutent aux coupons), les marchands ne peuvent encaisser les 
profits qu’ils jugent légitimes69. On oublie souvent que le rationnement 
prive aussi les vendeurs. Et les consommateurs, qui ne manquent pas d’ar-
gent, veulent plus de viande que les 21 onces désossées permises chaque 
semaine. Ils achètent donc sur le « marché noir », la plupart du temps de 
leur boucher coutumier qui outrepasse la réglementation.

Ces ventes illégales se font aux risques du marchand. Le contrôle par 
le WTPD repose sur un système d’inspection des abattoirs, des grands 
distributeurs (leurs entrepôts réfrigérés) et finalement des détaillants. Les 
premiers sont faciles à contrôler, car ils sont peu nombreux. Ils bénéficient 
d’une demande élevée, au pays et à l’étranger, et les prix de gros sont 
élevés ; le recours à la fraude, s’il n’est pas exclu, présente ainsi un rapport 
coût-bénéfice défavorable pour la grande entreprise.

Pour le petit détaillant, la situation est différente. Des profits décents 
sur de grands volumes ne font pas son affaire. Pour profiter de l’excep-
tionnel marché de l’immédiat après-guerre, le petit marchand a besoin 
que les contrôles soient assouplis, car il craint l’inspecteur fédéral, lui qui 
n’a pas de contentieux pour se protéger. En conséquence, la reprise du 
rationnement est mal accueillie dans les échoppes de viande. Les bouchers 
manifestent à Charlottetown, Halifax, Saint-Jean (N.-B.), Toronto, 
Hamilton, Calgary, Edmonton, Lethbridge, Vancouver et Victoria. Mais 
les principales manifestations ont lieu à Montréal, où des camionneurs de 
la Canada Packers sont inquiétés. Les bouchers et épiciers qui ne joignent 
pas la protestation sont menacés et quelques-uns voient leur inventaire 
détruit. Lorsque des protestataires tentent de s’en prendre à une icône de 
la consommation canadienne, le magasin Eaton du centre-ville de 

69. Comme l’a fait remarquer le président de l’Association des éleveurs de bœuf  de Nicola, 
C.-B., « there is no beef  shortage, there is a price shortage », cité dans Keshen, 109. La vente illégale 
de viande et les profits scandaleux auxquels elle a conduit ont été mis en scène dans le roman 
autobiographique de Raymond Girard, L’archange de Carnegie Hall (Paris, Éditions Denoël, 1997). 
L’action du roman se situe dans une petite ville appelée « Là-Bas », mais qui peut être identifiée 
comme Mont-Joli, Québec. J’ai pu corroborer certaines « intuitions » du romancier auprès d’un 
ami de la famille.
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Montréal, la police intervient, ce qui provoque une belle bagarre entre 
bouchers et policiers. Soixante-treize personnes sont arrêtées, trois se 
retrouvent à l’hôpital, dont un sergent de police au crâne fracturé70.

Plus fort que la protestation est le marché noir. Dans le résumé officiel 
de ses activités pour 1944, le WPTD note que le marché noir est en déve-
loppement71. La commercialisation de la viande est celle qui donne le plus 
de fil à retordre aux inspecteurs du WPTD depuis les débuts du rationne-
ment72, et la suspension de février 1944 se comprend mieux à la lumière 
de cet aveu.

Les circuits commerciaux réguliers étant contrôlés, les détaillants cher-
chent et trouvent des éleveurs sympathisants. Comme le détaillant, l’éle-
veur est victime des contrôles. En outre, les marchés étrangers lui sont 
inaccessibles, car à cette date le gouvernement fédéral interdit toujours 
l’exportation aux États-Unis, tout en monopolisant les exportations vers 
l’Europe dévastée73. Le petit éleveur n’a donc le choix que d’investir le 
marché noir s’il veut augmenter ses marges, ce qui se fait avec la compli-
cité des détaillants et des consommateurs.

Naturellement, pourrait-on dire, le petit éleveur a une sympathie de 
classe pour le boucher ou l’épicier. Il faut aussi se rappeler que l’élevage 
et la vente au détail sont bien moins concentrés qu’aujourd’hui. La vente 
directe de l’un à autre, qui à l’époque était encore une pratique courante, 
surtout dans les zones rurales, se répand à un point tel que le principal 
grossiste canadien, la Canada Packers, craint de perdre sa position domi-
nante sur le marché canadien au profit du marché noir.

La réaction du WPTD et du gouvernement à cette intensification du 
marché noir après la fin du Second Conflit mondial est empreinte de 
réalisme. De manière opportune, la Commission manque d’inspecteurs 
et elle ne montre d’ailleurs aucun empressement à poursuivre ceux qui 
commettent de petites infractions74. La Canada Packers, qui avec peut-être 
une certaine exagération estime que 75 % du marché interne montréalais 
se fait au noir, reçoit une écoute plutôt passive lorsqu’elle dépose une 

70. J. A. Keshen, op. cit., 119 ; D. Morton et J. L. Granatstein, op. cit., 79.
71. The Canada Year Book 1945 (Ottawa, Imprimeur du roi, 1945), 887.
72. J. A. Keshen, op. cit., 108-111.
73. Ibid., 109 et 119.
74. Ibid., 119. Selon Waddell, « Senior Board officials had no real desire to punish severely their 

former colleagues in the private sector », The Wartime Prices and Trade Board, 728-729. Il ajoute 
que même si le WPTB avait voulu gérer d’une main de fer, il n’aurait pu le faire par manque de 
personnel pour réprimer les infractions, ibid., 729. Waddell pense ici aux gros poissons, mais tout 
indique que le WPTB est, après mai 1945, sinon avant, très laxiste à l’égard du menu fretin.
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plainte auprès de la Commission en mai 194675. L’inaction du WPTB est 
autant déterminée par son manque de personnel d’inspection que par le 
pragmatisme du gouvernement King76, qui n’a pas l’intention d’imposer 
un rationnement rigoureux alors que les hostilités sont terminées.

En cette fin de guerre, la politique de rationnement de la viande du 
WPTB est marquée par l’attentisme. L’approvisionnement est abondant 
et, tôt ou tard, et tôt plutôt que tard, les marchés seront suffisamment 
approvisionnés pour satisfaire à la fois demande extérieure et demande 
intérieure, et ce, sans qu’il y ait trop de pression sur les prix. Les produc-
teurs pourront alors encaisser des profits légitimes, et le marché noir 
périclitera de ce fait. Dans ces circonstances, il est inutile et de mauvaise 
politique de provoquer une confrontation77 avec ceux qui satisfont leurs 
appétits de carnivores. Les relevés de la presse quotidienne faits par la 
Division de l’information (voir ci-bas) suggèrent à la Commission cet 
attentisme, car toute intervention pour imposer rationnement et prix 
maximum rencontrerait l’opposition des consommateurs et des petits 
producteurs78. Les contrôles deviennent inopérants avant d’être officiel-
lement levés, le 27 mars 1947 pour les achats individuels, le 15 août suivant 
pour la viande consommée en restaurant79.

Faisant le bilan des deux campagnes de rationnement de la viande, le 
WPTD admettra l’échec à mots couverts :

75. J. A. Keshen, op. cit., 119.
76. Au bulletin de nouvelles de fin de soirée du 16 septembre 1945, Mackenzie King écoute 

une entrevue où un dénommé John King (homonyme de son père sans lien de parenté avec le 
premier ministre), de sa condition « meat man » de Toronto et représentant d’une « sorte d’orga-
nisation », manifeste son opposition au rationnement de la viande. Le premier ministre a la 
réaction suivante (BAC, journal numérisé de King) : « Hearing John King on the anniversary of  
dear father’s birthday – with all it meant to me today in seeking to keep it in remembrance, seemed 
to me no matter of  chance, but evidence of  father making his presence known. It caused me to 
free my mind of  languor and to think along psychical lines, which revived my spirit. Listened to 
a few old songs. »

77. J. A. Keshen, op. cit., 119.
78. WPTD, Information Branch, « Weekly News Digest » pour la semaine du 27 août au 

1er septembre 1945, 4-5 (BAC, RG58, vol. 265, dossier 5). Ce relevé des éditoriaux est effectué juste 
avant la réintroduction du rationnement de la viande, trop tard pour que le WPTB revienne sur 
sa décision, mais assez tôt pour qu’il adopte une attitude laxiste dans son application. À cette date, 
le rationnement de la viande avait des effets totalement imprévisibles. Alors que l’offre était 
abondante et que les engagements canadiens envers les importateurs européens étaient remplis, 
du bœuf  demeurait en inventaire mais ne pouvait être vendu, car suffisamment de gens étaient 
respectueux de la loi pour n’acheter qu’avec des coupons de rationnement. Les inventaires s’ac-
croissaient, déprimant les prix à la fureur des producteurs, ibid., 5.

79. The Canada Year Book 1948-49, op. cit., 838.
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Le rationnement de la viande a été une opération difficile et coûteuse du point 
de vue de l’administration gouvernementale et un fardeau extraordinaire 
pour les fermiers, les abattoirs commerciaux, les grossistes en viande et les 
consommateurs. Il était donc particulièrement important de ne pas le pro-
longer au-delà de la période absolument nécessaire80.

La faillite du rationnement de la viande est certes une marque noire 
dans un dossier qui reste somme toute respectable. Comme l’a souligné 
récemment Jeff  Keshen, le travail de la Commission était difficile. Elle 
devait imposer des restrictions à une population pour qui la guerre demeu-
rait distante. Les efforts des fonctionnaires pour réguler le marché n’ont 
pas toujours rencontré une compréhension unanime. Le marché noir a 
été une manifestation sournoise mais répandue d’un consensus devenu 
vacillant sur des mesures qui n’étaient plus jugées essentielles81.

D’ailleurs, plus la guerre avance, plus les opinions des éditorialistes et 
du public préoccupent la Commission.

MESURER L’OPINION PUBLIQUE

Au début de la guerre, les politiques du WPTD s’appuient sur une analyse 
« non scientifique » de la situation. En effet, les dirigeants et analystes 
travaillant pour la Commission estiment la situation en regard de leur 
expérience personnelle ou avec la mémoire des problèmes du passé récent 
(guerre de 1914-1918 et crise de 1929). Le modèle économique libéral revu 
par Keynes et les théories monétaristes des Américains guident aussi les 
politiques. Cela est bien théorique.

Tout change avec l’arrivée de Donald Gordon en novembre 1941. Alors 
que la politique du prix maximum a été annoncée (octobre), mais avant 
qu’elle entre en vigueur (décembre suivant), le WPTB demande à l’Institut 
Gallup de sonder les Canadiens à propos de leur soutien à l’application des 
prix maxima : 71 % l’approuvent, 22 % sont en désaccord et seulement 7 % 

80. Résumé annuel dans The Canada Year Book (Ottawa, Imprimeur du roi, 1949), 838. Traduc-
tion libre.

81. J. A. Keshen, op. cit., 120. Selon Waddell, The Wartime Prices and Trade Board, op. cit., 550, 
« [t]he lack of  effective enforcement capabilities limited Gordon’s ability to impose a hard line 
response to problems the Board faced. He thus relied on persuasion and coercion in the hope that 
matters could be held in check. In the final analysis this may have been the correct course to follow 
as it certainly eliminated the threat of  a major confrontation between the WPTB and a defiant 
public. The government would have been placed in a very difficult position had such a polarization 
occurred. The price the Board paid for preventing this was the frustration of  seeing its orders 
defied on occasion. »
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demeurent indécis82. Dès ce moment et jusqu’à la fin de la guerre et même 
un peu après, la Commission cherchera à obtenir une mesure « instantanée » 
et « vraie » de la situation économique intérieure et des réactions du public 
à ses interventions. Simultanément à l’appel aux sondeurs grandit la con-
viction que « l’information » doit mieux servir le gouvernement83. Sondage 
et propagande vont dès lors main dans la main.

Une autre rationalité est à l’œuvre. La guerre progressant et les con-
trôles se multipliant, le WPTD connaît une forte croissance interne. Il 
opère de moins en moins comme une petite boîte de fonctionnaires et de 
plus en plus comme une entreprise à divisions multiples ayant un service 
de marketing centralisé84.

Les « pénuries » ne sont pas très présentes et, sur ce plan, l’opinion 
publique ne manifeste qu’une inquiétude modérée85. Mais avec Gordon 
aux commandes, le WPTB réagit comme s’il percevait enfin que la gestion 
de l’offre et de la demande en temps de guerre n’est pas strictement un 
problème de régulation des flux économiques. Le WPTB accroît en con-
séquence son effort « informationnel et éducationnel86 ». Il consulte des 
publicitaires et fait appel aux services de certains d’entre eux pour former 
une Information Branch (IB) en octobre 1941.

Le mandat de cette division est, premièrement, de mener une campagne 
d’éducation pour expliquer les dangers de l’inflation et le prix maximum 
comme moyen privilégié de la combattre, et, deuxièmement, de donner 
toute la visibilité requise à l’action de la Commission sur tous les plans, 

82. C. Beauregard, E. Munn et B. Richard, op. cit., 85.
83. L’utilisation de la « publicité » repose sur un consensus grandissant dans la classe dirigeante. 

Les revers des années 1940-1942 en Europe et en Afrique du Nord doivent être « expliqués » à la 
population, comme les moyens adoptés par le gouvernement pour retourner la situation. Il faut 
aussi justifier la conscription au Québec. C’est pourquoi, au printemps 1942, King ordonne une 
intensification de l’effort « d’information » qui conduira à l’organisation du War Information Board. 
Voir J. W. Pickersgill, The Mackenzie King Record, 1939-1944 (Chicago/Toronto, The University of  
Chicago Press/The University of  Toronto Press, 1960), I : 439-440.

84. L’analogie n’est pas fortuite. C’est l’époque où le modèle de l’entreprise à divisions mul-
tiples devient paradigmatique, avec divisions fonctionnelles et direction centralisée, Alfred D. 
Chandler, Stratégies et structures de l’entreprise (Paris, Les Éditions d’organisation, 1989), 534-535.

85. Sondés en février 1943 sur la possibilité d’une famine au Canada, 85 % des anglophones 
et 67 % des francophones disent ne pas s’y attendre. Groupant ce résultat avec ceux des sondages 
réalisés depuis 1941, le chef  de la rédaction chez Gallup conclut que les Canadiens « ne trouvent 
pas la situation alarmante ». Voir C. Beauregard, E. Munn et B. Richard, op. cit., 54 et 82 ; Guy 
Lachapelle, « La guerre de 1939-1945 dans l’opinion publique : comparaison entre les attitudes des 
Canadiens français et des Canadiens anglais », Bulletin d’histoire politique, 3,3-4 (printemps-été 
1995) : 203 et 219.

86. C. H. Herbert et E. Loa, op. cit., 19.
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spécialement sur les directives à la population concernant les restrictions 
à la consommation87. Comme il le fait lorsqu’il s’associe à des groupes-
cibles, le WPTB opte pour des campagnes de publicité sélective, car « il 
est évident que la publicité sera plus efficace si, dans la mesure du possible, 
chaque élément est produit en fonction des intérêts particuliers du groupe 
auquel il s’adresse88 ».

La perception est une opération mentale bien peu objective. Nombre 
de gestionnaires publics de la Seconde Guerre mondiale en sont cons-
cients, d’autant qu’ils sont frappés de l’intervention des sciences dans tous 
les domaines d’activités gouvernementales. D’où la popularité des nou-
veaux moyens « scientifiques » pour mesurer l’opinion publique. C’est ainsi 
que le WPTB commande des études pour évaluer les attitudes du public 
en ce qui regarde l’inflation, le contrôle des prix, l’approvisionnement et 
la distribution.

Deux types d’études sont menées : les relevés de presse et les sondages89. 
Les relevés sont effectués par des employés (un bureau de la Division s’en 
occupe), mais les sondages sont confiés au Canadian Institute of  Public Opi-
nion (parfois nommé Canadian Opinion Company dans la documentation), 

87. Ibid., 1-2, 4. Cette division est donc responsable de la publication des ordonnances relatives 
au prix maximum et au rationnement pour laquelle elle met en place une section de distribution, 
ibid., 14-15.

88. Ibid., 2. C. H. Herbert et E. Loa, ibid., 24-31, s’étendent ensuite longuement, sur les diffi-
cultés de l’IB au Québec, en particulier les retards dans les traductions et l’inadéquation des 
publicités à la culture canadienne-française. Lorsqu’à l’été 1945 on trouve une bonne idée, utiliser 
le radioroman de Radio-Canada Un homme et son péché, pour convaincre les Québécois d’accepter 
le rationnement du beurre, un rationnement qu’ils observaient plutôt mal, le WPTB doit inter-
rompre sa campagne lorsque Lever Brothers achète les droits de publicité de la série, ibid., 41. 
Aucun publicitaire québécois ne servait le WPTB, qui en conséquence se reposait beaucoup trop 
sur les conseils des agences de Toronto.

89. Il existe un troisième moyen de mesurer l’opinion : les rapports de censure. L’aspect le 
plus connu de la censure est la suppression d’information à destination publique (presse, radio) 
ou privé (lettres, télégrammes, communication téléphonique), mais elle permet également de 
réaliser des compilations sur certaines questions d’intérêt, comme le moral des soldats ou les 
réactions du public à l’égard des politiques du gouvernement. En 1942, le gouvernement renforce 
et centralise la censure en créant l’Information and Records Branch, qui compile les données et 
fait rapport à une quarantaine de ministères et organismes gouvernementaux canadiens, britan-
niques et américains. Les destinataires de ces rapports sont bien entendus les forces armées, les 
services de renseignements et les corps de police, mais d’autres organismes profitent aussi des 
relevés de l’IRB, dont l’ONF et le WPTB. Claude Beauregard a fait le travail pionnier sur la censure 
dans sa thèse, Guerre et censure : l’expérience des journaux, des militaires et de la population pendant la 
Deuxième Guerre mondiale, thèse de doctorat (histoire), Université Laval, 1995, 211 et ss. Voir aussi 
Paul-André Comeau, Claude Beauregard et Edwidge Munn, La démocratie en veilleuse : rapport des 
censeurs 1939-1945 (Montréal, Éditions Québec/Amérique, 1995), 117 et 135-136.
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plus connue sous le nom de maison de sondage Gallup90, une filiale cana-
dienne de l’entreprise américaine incorporée très opportunément en 1941.

Les études réalisées à l’été et à l’automne 1945 présentent un grand 
intérêt ici, car les opérations militaires sont terminées en Europe. Le public 
espère un retour à la normale et il est vraisemblable que l’opinion sera 
volatile quant à des actions restreignant sa « liberté » de consommer qui, de 
fait, est bridée depuis six ans, et même depuis une quinzaine d’années si, 
aux années de guerre, on ajoute la décennie de crise qui l’a précédée91.

Le relevé de quarante éditoriaux (essentiellement du Canada anglais, 
les seuls journaux québécois mentionnés étant La Patrie et Le Devoir) de 
la dernière semaine d’août 1945 présente une variété d’opinion peu sur-
prenante. Certains éditorialistes vantent l’abnégation des Canadiens et la 
nécessité de se serrer la ceinture encore quelque temps pour éviter la 
famine en Europe. Le rapport présente ce point de vue comme majori-
taire. Pourtant, quelques éditorialistes suggèrent que le rationnement a 
assez duré et qu’une reprise partielle risque de mener à un échec. L’un 
d’eux ironise en invitant le fédéral à importer du bacon danois92.

Contrairement aux relevés de presse, qui sont faits sur une base hebdo-
madaire, les sondages sont commandés de manière ad hoc, lorsque les 
gestionnaires ressentent le besoin de confirmer l’analyse d’une situation 
ou veulent s’assurer des effets d’une politique. D’une certaine manière, 
le sondage peut être pensé comme une mesure plus fiable que la collection 
d’articles d’opinion, un peu comme si l’opinion publique cessait d’être la 
propriété des faiseurs d’opinion.

Le premier sondage commandé par le WPTB93 est effectué en décembre 
1941. Il révèle un taux de satisfaction national de 75 % dans les premiers 
temps de l’application du prix maximum94. Les sondeurs taillant les ques-
tionnaires en fonction des préoccupations du moment de la Commission, 
une utilisation sérielle s’avère difficile, sauf  à la fin du conflit où une série 

90. C. H. Herbert et E. Loa, op. cit., 32 ; G. Lachapelle, op. cit., 202.
91. G. Auger et R. Lamothe le rappellent à plusieurs reprises dans De la poêle à frire, op. cit.
92. Wartime Prices and Trade Board, Information Branch, « Weekly News Digest – Summary 

of  Press Opinion », no 149, 27 août au 1er septembre 1945, 4-5 (ANC, RG58, vol. 265).
93. L’histoire de l’IB est moins précise sur les sondages que sur l’institution des relevés de 

presse. À compter de 1943, le War Information Board, l’organisme central de propagande gou-
vernementale, commande les sondages pour tout le gouvernement. L’IB du WPTB suggère alors 
des questions tout en continuant à se livrer à sa propre analyse des résultats, Waddell, op. cit., 603 
et 616.

94. J. A. Keshen, op. cit., 73.
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de sondages ayant des questions similaires (mais malheureusement pas 
tout à fait identiques) est commandée95.

Le relâchement trop lent des contrôles ou, comme on l’a évoqué, la 
réimposition de certaines mesures pour alimenter la reconstruction en 
Europe, suscitent de grandes difficultés de communication avec le public 
canadien. La mesure de l’opinion publique devient en conséquence stra-
tégique96.

Les sondages confirment, selon le rapport de juillet 1945 (enquête 
effectuée du 14 au 19 mai, une semaine après la reddition des Allemands), 
que dans « toutes les régions, tous les sous-groupes participent de la ten-
dance nationale “de continuer avec les rationnements, même les vête-
ments et la viande, afin de subvenir aux besoins des pays européens” ». 
C’est l’opinion de 83 % de l’échantillon questionné. « Pays européens » 
n’inclut cependant pas l’Allemagne, poursuit-on, les Canadiens étant 
beaucoup moins favorables (40 % des sondés au niveau national) à secourir 
l’ennemi de la veille.

La variation de l’opinion sur cette question de l’opportunité de rationner 
pour soutenir l’Europe aurait dû inviter à la prudence. En effet, le rapport 
compare les résultats de mai et ceux de mars. En deux mois, ceux qui 
estiment qu’un maintien des contrôles est judicieux passent de 71 % à 
59 %97. Deux paragraphes plus bas, les analystes adressent un avertisse-
ment sans équivoque au chef  de la Division de l’information :

En lui-même, le résultat de 59 % à l’effet que « les conditions qui ont rendu 
nécessaire la fixation des prix » demeureront valides pour l’instant et le demeu-
reront avec la défaite du Japon et même par après, sera vraisemblablement 

95. On peut dire que la série comporte cinq sondages ( juin 1944, mars, mai, juillet et octobre 
1945) pour lesquels il ne semble cependant y avoir que quatre rapports. Voir WPTB, IB, Opinion 
Research & Press Analysis Section, « Canadian Opinion in October 1945 : Nation-Wide Attitudes 
Towards Inflation, Price, Distribution, and Supply », dactylographié, rapport no 4, 15 novembre 
1945, 1, dans BAC, RG58, vol. 265. On peut en outre rapprocher de cette série un sondage effectué 
en octobre 1943, comme le font les rédacteurs du rapport d’août 1945. Ce sont ces six sondages 
qui sont discutés dans les paragraphes suivants. À noter que tous les rapports de sondage cités ici 
portent la mention « STRICTLY CONFIDENTIAL ».

96. Ou comme l’écrit Magda Fahrni : « Grumbling about government restrictions intensified 
once the war was won and rationing and controls remained in place ; the “orderly decontrol” 
campaign led by Donald Gordon and the WPTB required persistent and strategic marketing », 
Under Reconstruction : The Family and the Public in Postwar Montreal, 1944-1949, thèse de doctorat 
(histoire), York University, 2001, 256.

97. WPTB, IB, Opinion Research & Press Analysis Section, « Canadian Opinion in May 1945 : 
Nation-Wide Attitudes Towards Inflation, Price, Distribution, and Supply », dactylographié, 
rapport no 2, 7 juillet 1945, 2.

RHAF.05.indd   599 15/09/05   17:36:45



600  revue d’histoire de l’amérique française

interprété comme une bonne surprise. Cependant, il s’agit d’une baisse de 
12 points sur les 71 % d’accord du mois de mars à l’effet que les contrôles 
devraient être maintenus un certain temps après la fin des opérations contre 
le Japon. Les implications [de cette baisse] sont évidentes : l’appui du public 
est plutôt superficiel et réfère probablement à la stabilité des prix, mais sans 
véritable compréhension du fait que « cessez-le-feu » ne signifie pas automa-
tiquement un retour à une économie normale. La différence [de l’un à l’autre 
des sondages] est la plus marquée dans les quatre provinces de l’Ouest, mais 
dans les deux cas les résultats sont moins favorables au Québec98.

L’avertissement n’a pas été entendu, comme le montre l’échec du ration-
nement de la viande.

Dans les rapports analysant les sondages, le Québec est présenté comme 
une « région » de difficultés pour l’application des politiques du WPTB. Si 
deux tiers ou plus des Canadiens sont favorables à une poursuite des 
contrôles, le Québec est significativement contre (tableau 3).

TABLEAU 3

Comparaison entre le Québec et la Colombie-Britannique99, 
sondage de mai 1945 (%)

Résultat 
national

Colombie-
Britannique

Québec

Le rationnement a bien marché100

Les conditions à l’origine du contrôle des prix sont 
disparues avec la victoire
La qualité baisse
La qualité est la même
1941 est l’année de référence pour la comparaison des 
prix
En accord avec l’affirmation que des mesures ont été 
prises pour maintenir la qualité
En désaccord avec la dernière affirmation

60

9
66
29

16

29
16

66

5
74
22

12

27
24

40

15
60
33

16

15
19

Source : ANC, RG58, vol. 265, Report No 2, tableau III.

Curieusement, le ton sans équivoque de l’avertissement n’est pas repris 
dans les conclusions du rapport, comme si deux mains, l’une scientifique, 
l’autre gestionnaire, étaient à l’œuvre. On est peut-être devant un cas 

98. Ibid., 3, paragraphe 14. Traduction libre.
99. Choisie comme base pour son attitude « éclairée » : « De manière caractéristique, la 

Colombie-Britannique semble avoir une bonne compréhension générale des principes sous-jacents 
les contrôles. Au contraire, le Québec est contre les contrôles, peu enclin à examiner les raisons 
de leur existence et n’arrive pas à les comprendre. » « Canadian Opinion in May 1945 », 6. Traduc-
tion libre.

100. Contrairement aux autres questions, celle-ci a été posée dans le sondage de mars 1945.
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d’auto-intoxication. Les gestionnaires de la Division concluent que dans 
le public il y a trop de personnes qui ne prennent pas l’inflation au sérieux, 
et trop envisagent l’avenir avec un optimisme que la situation des appro-
visionnements ne garantit pas. En conséquence, il faut plus « d’informa-
tion101 ». Le sondage est retourné à l’envers : il n’est plus une mesure de 
prévoyance, mais sert plutôt à justifier des politiques déjà engagées. La 
conclusion sur l’attitude à adopter envers les fraudeurs occasionnels, 
consommateurs ou petits commerçants de quartier, l’atteste :

Tout indique qu’il faut maintenir une ligne sévère contre les petits tricheurs. 
Même si 74 % des gens les condamnent, cela représente seulement une hausse 
de 2 points sur l’an dernier. Pis, cela laisse un quart de la population qui exo-
nère le délinquant occasionnel d’une véritable culpabilité. De la sorte, la 
nature humaine étant ce qu’elle est, tout relâchement de la pression morale 
(maintenant que les combats sont terminés en Europe) amoindrira les scru-
pules de plusieurs qui condamnent encore aujourd’hui les actes de délin-
quance102.

Le sondage suivant, réalisé dans la troisième semaine de juillet 1945, mais 
dont les résultats sont rapportés le 31 août, confirme l’avertissement pré-
cédent : « D’une manière générale […], il s’est amorcé un glissement gra-
duel de l’enthousiasme du public pour les contrôles du temps de guerre103. » 
À 89 %, le taux d’approbation sur l’efficacité du WPTB à contenir l’inflation 
demeure élevé, même si c’est une baisse de 6 % par rapport à octobre 1943. 
Cependant, la nécessité de maintenir les contrôles après la fin des opéra-
tions contre le Japon (terminées durant la deuxième semaine d’août) est 
en baisse de sept points (à 64 %) par rapport à mai104.

Lorsque les sondeurs essaient d’entrer plus en profondeur dans la 
« psychologie de la foule » des consommateurs, ils obtiennent un résultant 
inquiétant pour l’administration publique. Alors qu’une majorité est 
toujours pour le maintien des contrôles après la fin des opérations (56 % 
des Canadiens, mais seulement 29 % des Québécois), de plus en plus de 
Canadiens attribuent les pénuries non pas à une offre insuffisante, mais à 
la mauvaise gestion.

101. « Canadian Opinion in May 1945 », 7, paragraphe 27. Je paraphrase les paragraphes de 
conclusion.

102. Ibid., 8, paragraphe 31. Traduction libre.
103. WPTB, IB, Opinion Research & Press Analysis Section, « Canadian Opinion in July 1945 : 

Nation-Wide Attitudes Towards Inflation, Price, Distribution, and Supply », dactylographié, 
rapport no3, 31 août 1945, 1.

104. Ibid., 2.
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Le sondage de juillet donne aussi 5 % d’insatisfaits de plus qu’en mars 
1945 (30 % contre 25 %). Les auteurs du rapport évoquent le phénomène 
en cours d’analyse, mais ne le mentionnent pas dans leurs conclusions. 
La dichotomie analyste/gestionnaire se révèle à nouveau. Les conclusions 
se fondent uniquement sur les chiffres du sondage de juillet et mettent de 
côté le sondage précédent, de sorte que la tendance inquiétante qui est 
en train de se manifester est passée sous silence. De cette manière, une 
forte majorité semble tenir fermement à la politique en cours. La seule 
correction envisagée est une « publicité » plus insistante sur la cause 
« réelle » du rationnement selon la Commission, à savoir l’offre insuffi-
sante105 (parce que des approvisionnements sont dirigés en priorité vers 
l’Europe).

Le commentaire final à l’égard du Québec est intéressant. C’est toujours 
la région du pays la plus récalcitrante à l’action du WPTB. Cependant, on 
ajoute que les Québécois ne sont pas uniques et que « d’autres groupes », 
non identifiés ceux-là, sont aussi « difficiles à convaincre ». Si les résultats 
au Québec sont si décourageants, c’est parce que les Canadiens français 
s’y concentrent, ajoutent les rédacteurs du rapport, alors que les autres 
groupes de mécontents sont dispersés à travers tout le Canada106.

Le dernier sondage important est effectué entre les 15 et 20 octobre 
1945, après la réintroduction du rationnement de la viande. Le rapport 
accorde d’ailleurs une place privilégiée aux réactions sur ce rationnement, 
qui sert d’illustration à une théorie maison expliquant la réaction négative 
de la population. La théorie s’énonce ainsi : le public supporte la Com-
mission, mais le support a changé de qualité. Au lieu d’être actif, il est 
passif, ce qui cause de l’incertitude. « Actif  » et « passif  » ne sont pas définis, 
mais on peut comprendre que ce glissement sémantique dénote une baisse 
d’enthousiasme107, par ailleurs difficile à mesurer. L’attitude de la popu-
lation est devenue « passive », mais n’est pas allée jusqu’à une opposition 
mesurable dans les sondages précédents. Dans ce climat de « passivité », 
le rationnement de la viande reprend. En l’absence d’« agitateurs », la 
situation serait demeurée calme, mais voilà, les bouchers en profi- 
tent pour faire connaître bruyamment leur ras-le-bol. C’est l’essentiel de 

105. Ibid., 10.
106. Ibid., 11, paragraphe 17c. L’Ouest compte son lot de mécontents, producteurs agricoles, 

entreprises pétrolières, de charbon ou de bois d’œuvre, tous critiques de l’impossibilité de profiter 
de la manne à cause du contrôle des prix.

107. En fait, les rédacteurs du rapport parlent plutôt d’une « hausse d’indifférence ». WPTB, 
IB, Opinion Research & Press Analysis Section, « Canadian Opinion in October 1945 », 1.
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l’explication, bien qu’on ajoute toutefois que cette agitation108 se greffe 
sur l’élément de contexte suivant : la guerre est terminée. Ainsi s’expli-
querait le cafouillage de l’automne 1945.

Pour redresser la situation, les rédacteurs recourent à la recette que 
propose la Division de l’information depuis son établissement : il faut 
expliquer toujours mieux au public le travail de la Commission, en parti-
culier les raisons motivant le maintien (ou le rétablissement dans le cas 
présent) de restrictions.

Les sondeurs mesurent aussi l’accord de la population avec la lutte 
contre l’inflation (72 % au national). Pourtant, lorsqu’ils cherchent à éta-
blir ce que le public connaît vraiment des mesures de « stabilisation de 
l’économie », les réponses surprennent :

- 43 % citent le contrôle des prix ;
- 13 % l’établissement de la Commission des prix ;
- 11 % (seulement ! ! !) le rationnement ;
- 9 % les émissions d’obligations et mesures similaires ;
- 8 % le contrôle des salaires ;
- 3 % les mesures fiscales ;
- 2 % le contrôle des loyers ;
- 1 % les subventions ;
- 6 % d’autres mesures (on voit mal lesquelles) ;
- mais 34 % sont incapables de mentionner une seule mesure109.

Pour les rédacteurs, les segments de la population qui sont moins bien 
informés sont ceux qui ignorent « toutes les choses que le gouvernement 
fait pour prévenir l’inflation ». Ce sont les mêmes que dans les sondages 
précédents, à savoir les ouvriers, les personnes à faible revenu, les agricul-
teurs et les Canadiens français110.

Après six ans d’existence du WPTB et quatre de propagande intense par 
sa Division de l’information, voilà des résultats inquiétants. Une autre 
hypothèse que la « passivité » aurait mérité d’être envisagée par la Commis-
sion, hypothèse entrevue par les analystes : la déception que la cessation 
des hostilités ne coïncide pas avec la fin des entraves à la consommation.

En fin de compte, le fiasco du rationnement de la viande peut être vu 
comme une manifestation de démocratie : les citoyens en ont marre, la 

108. Ce sont les rédacteurs du rapport de novembre 1945 qui parlent d’agitation.
109. Ibid., 3.
110. Ibid., 3, paragraphe 11. Aucun chiffre précis sur le Québec n’est donné dans ce para-

graphe.
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guerre est finie. Les sacrifices exigés pour nourrir une Europe détruite ne 
font plus le poids devant des années de restrictions, si modestes soient-
elles.

* * *

Le retour à la normale sur le plan de la consommation se fait dans le 
courant de 1947, comme il apparaît avec la suppression des dernières 
mesures de rationnement : la viande (27 mars), la crème (1er avril), le 
beurre et le lait évaporé (9 juin), le blé111 (15 septembre), le sucre importé112 
(3 novembre) et le fromage113 (30 novembre) ainsi que les divers gras ali-
mentaires au courant de l’année 1947. Il en va de même du contrôle des 
approvisionnements industriels (l’acier notamment), aussi interrompu en 
1947. Le WPTB disparaît alors à peu près du quotidien114, même si les 
soutiens aux prix ne se terminent qu’en 1949. On peut donc dire que la 
plupart des restrictions ont cessé en 1947. En 1949, la Division de l’infor-
mation termine à peu près ses activités. Reste le contrôle des loyers, 
devenu relatif115, qui ne prendra fin qu’au début de 1951. Kenneth Wiffin 
Taylor, qui a remplacé Donald Gordon, est le dernier président du WPTB. 
Taylor quitte ses fonctions en avril 1951116. Entre-temps, l’aide américaine 
en Europe (Plan Marshall) a commencé et le dernier motif  invoqué pour 
le maintien des contrôles s’est évanoui.

Certains responsables ont tôt perçu que les restrictions affectant la 
consommation avaient assez duré, mais pour diverses raisons ils n’ont pas 
remédié à la situation. Pour s’en tenir au WPTB, si celui-ci surestime 
l’altruisme du public carnivore en 1945, il n’est pourtant pas totalement 

111. Un rationnement affectant les boulangeries et indirectement les consommateurs.
112. Le rationnement du sucre d’érable avait été suspendu au mois de février précédent, celui 

des sucres provenant du maïs et autres végétaux, des confitures et du miel interrompu le 9 juin.
113. Le rationnement cesse en avril, mais pour secourir le Royaume-Uni, le ministère de 

l’Agriculture procède à des réquisitions chez les producteurs d’août à novembre 1947, provoquant 
une brève crise de l’approvisionnement intérieur canadien.

114. The Canada Year Book 1948-49, 838-841 ; The Canada Year Book 1950 (Ottawa, Imprimeur du 
roi, 1951), 958 ; The Canada Year Book 1952-53 (Ottawa, Imprimeur de la reine, 1953), 904. Sur les 
contrôles abolis après la fin des hostilités et momentanément rétablis pour faire face à des pénu-
ries alimentaires en Europe, voir The Canada Year Book 1948-49, 946 ; éd. 1950, 983 ; Waddell, chap. 
11. L’annonce de la suspension de la moitié des contrôles est faite le 11 janvier 1947, ibid., 723. 
Gordon quitte la Commission cette année-là pour d’autres « défis », Schull, chap. 9.

115. Le contrôle des loyers se poursuit à peu près jusqu’au moment où les provinces adoptent 
des lois en ce sens, The Canada Year Book 1951, 958-959. Cependant, des hausses significatives de 
loyer (10 %) sont permises depuis la fin de 1946. Voir J. A. Keshen, op. cit., 76-91 et 309, 
note 117.

116. BAC, ArchiviaNet, description du sous-fonds Wartime Prices and Trade Board, 2.
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indifférent à la lassitude des consommateurs. Par exemple, il autorise la 
fabrication de 60 000 machines à laver en 1945, ce que C. D. Howe, 
ministre de la Reconstruction depuis octobre 1944, considère avec scep-
ticisme, vu les difficultés d’approvisionnement en acier. Le WPTB devra 
reculer et les machines à laver ne commenceront à réapparaître sur le 
marché qu’en 1947-1948. De fait, l’acier est encore si rare que Howe devra 
aussi intervenir pour tempérer les ardeurs des industriels de l’automobile 
qui entreprennent trop rapidement de reconquérir leur place dans l’ima-
ginaire nord-américain117.

CONCLUSION

Il faut donc considérer les mesures restreignant la consommation sur une 
période qui dépasse largement la fin de la Seconde Guerre mondiale.

De 1939 jusqu’à 1951, les consommateurs canadiens ont connu trois 
régimes de consommation différents : une phase où l’on peut dire que la 
guerre n’est pas encore une affaire sérieuse, phase qui aurait pu se ter-
miner à l’été 1940 avec l’écrasement de la France, mais qui dans les faits 
se prolonge jusqu’à 1941 en raison de la progressivité des contrôles et 
d’une direction générale timide ; une phase de restrictions plus sévères à 
partir de 1942, qui s’adoucissent à la fin des opérations, mais persistent 
longtemps, jusqu’à 1947 ; une phase terminale au cours de laquelle les 
dernières restrictions disparaissent, non sans que certaines mesures se 
poursuivent sous une autre forme, comme le contrôle des loyers.

Les freins à la consommation sont appliqués à toutes fins utiles par un 
seul organisme aux pouvoirs étendus : la Commission des prix et du com-
merce en temps de guerre, dont l’histoire corporative recoupe à peu près 
la périodisation précédente. Durant toutes ces années, la Commission 
articule ses interventions autour de concepts comme le prix maximum et 
la part juste, mais la lutte à l’inflation (grâce au prix maximum et aux 
subventions) domine l’esprit de toutes les mesures. Même le rationnement 
doit être considéré à la lumière de la stabilité des prix.

Au fil du temps et malgré le succès des armées, la vie devient moins 
confortable. Il est d’ailleurs significatif  que l’amélioration des nouvelles 
du front (le vrai) contraste avec la détérioration relative mais non moins 
sentie de la consommation interne. Ajoutées à l’inquiétude des familles 
pour les mobilisés et à la lassitude générale qu’un long conflit entraîne, 

117. Robert Bothwell et William Kilbourn, C. D. Howe : A Biography (Toronto, McClelland and 
Stewart, 1979), 185 et 188-189.
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les restrictions imposées par la guerre suscitent la critique, ce dont se 
soucie évidemment l’État. Il ne lui suffit pas de brandir le patriotisme ; 
il faut l’aviver, d’où les campagnes « d’information » ciblant quelques 
groupes, les consommatrices en premier118. Et pour prévenir les contro-
verses, Ottawa tente aussi de connaître le sentiment populaire grâce à des 
sondages d’opinion publique. Sans toujours y parvenir, comme je l’ai 
montré dans le cas de la viande.

La Commission des prix et du commerce en temps de guerre compte 
obstinément sur la collaboration des producteurs, des grossistes, des 
détaillants et des consommateurs, de même que sur la rationalité de leurs 
comportements. Pourtant, de multiples exemples, de la laine à la viande 
en passant par le beurre, montrent que cette anticipation de gestionnaires 
est souvent fautive.

Cette revue des mesures bridant la consommation durant la Deuxième 
Guerre mondiale et l’immédiat après-guerre permet aussi d’observer que 
l’action gouvernementale canadienne emprunte une logique gestionnaire, 
à l’américaine, qui se fonde sur une mesure de l’opinion et est sensible 
aux réactions du public, même si les réponses des experts à ces réactions 
ne sont pas toujours adéquates.

De fait, les gestionnaires de la WPTB sont prisonniers de leur percep-
tion, particulièrement depuis que le ministère des Finances et la Banque 
du Canada ont imposé leur vision du contrôle des prix. Pour un WPTB 
fermement pris en main par Donald Gordon, l’ennemi c’est le désordre 
que pourrait provoquer un emballement de l’économie de guerre, 
qui serait marqué par l’inflation, dont on craint particulièrement les 
conséquences.

Paradoxalement, le succès à prévenir l’inflation rassure le public. 
Observée du dehors de la bureaucratie, elle n’a jamais vraiment menacé. 
Aussi, l’incompréhension grandit et les gestionnaires anticipent mal les 
réactions de la population après la fin des opérations militaires. Des 
mesures de restriction pourtant modérées quand on les considère d’un 
point de vue mondial sont maintenant devenues intolérables. Cette mau-
vaise lecture se fait en dépit du raffinement des outils d’enquête sur l’opi-
nion publique.

118. L’animation réalisée sous l’égide de la Division des consommateurs (consommatrices !) 
a été un moment important, peut-être décisif, vers la constitution de groupes de pression sur la 
consommation. Voir Fahrni, Under Reconstruction, 258 ; idem, « Counting the Costs of  Living : 
Gender, Citizenship, and a Politics of  Prices in 1940s Montreal », The Canadian Historical Review, 
83,4 (décembre 2002) : 486 et ss.
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Les perceptions qu’avaient les gestionnaires du danger d’inflation et du 
degré d’acceptabilité des sacrifices ont faussé leur lecture du sentiment 
public. Les tendances étaient bien mesurées, les sondeurs avaient noté les 
points d’inflexion de la courbe des opinions, mais les conclusions des 
rapports ont été écrites en fonction des aspirations des hauts gestionnaires. 
Les ressorts de la consommation sont demeurés mystérieux pour des 
planificateurs trop déterminés. Il n’était pas sans risque de brider la con-
sommation pendant six longues années.
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